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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-293 du 20 février 1947 porn 
tani modification des dispositions rela. 
tives à la constitution initiale du corpe 
des secrétaires d'administration des pos. 
tes, télégraphes et télérhones. 





Le président du conseil des ministre 

Sur Île rapport du ministre d’Elat, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 dn 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute. 
ment et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires et instituant, une direction 
de la fonction as et un eonseil per- 
manent de l'administration eivile; 

Vu l'article 30 du décret n° 45-2292 du 
9 octobre 1945 portant règ.ement d’admi. 
nistration publique pour lapplication de 
l'artice 14 de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octohre 1945 relatif aux secrétaires d'ad- 
ministration modifié par l’article 4 du dé. 
cret n° 46-2771 du 27 novembre 1946; 

Vu le décret n° 46-916 du 4 mai 1948 
relatif à la création à l'administration ven. 
trale du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones d'un corps d'administrateurs 
des postes, télégraphes et téléphones ei 
d'un corps de secrétaires d'administration 
des postes, télégraphes et téléphonr:, et 
notamment son article &; 

Vu le décret n° 46-2181-du 8 octobre 1948 
fixant les conditions d'intégration dans leg 
corps d'administrateurs et de secrétaires 
d'administration des postes, télégraphes et 
téléphones des fonctionnaires et agents de 
l'administration eentrale, et nolamment 
l'article 3; 

Lé conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {*%, — Nonobstant les dispositions 
de l'articie 8 du décret n° 46-946 du 4 imal 
1946 et de l’article 3 du décret n° 45-218j 
du 8 ortohre 1946, le- onze emplois de <e- 
crétaire d'adm'nietration des mostes, 1614 
graphes et tééphones prévus audit ar- 
ticle 3 seront attrihnés compte tenu des 
modifications et additions apportées anx 
dispositions de l'artir'e 39 dun déere! 
n° 45-2202 du 9 octobre 1943 par Particle 4 
du déeret n° 46-2771 du 27 novembre 1945. 

Art. 2. — Le rministre d'Etat est chargé 
de l’exécuton du présent décret, qui sera 
mwblié au Journal affiriel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIENH. 

Par le président du conceil des minirtres 
Le ministre d'Etat, 

FÉLIX GOUIN. 
—_—— — ee - -— 


Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret no 47-248 du 6 lévrier 1917 
plaçant les questions relatives à la radio- 


diffusion dans les attributions du président 
du conseil des ministres; 

Vu le décret no 47-233 du 23 Janvier 197 
autorisant ‘es ministres à déléguer par arrété 
leur signature: 
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vu les ordonnances des 23 octobre 1944 et 

en décembre 1941, suspendant les dispositions 
ce l'ordonnance du 9 août 1941, re'alive au 
établissement de la légalité républicaine sur 
Le territoire continental, en tant qu’elie avait 
our objet de constater la nullité de l'acte 
{ lot du 7 novermbre 1942; 
Vu l'acte dit loi du 7 novembre 1942; , 
Vu le décret du 13 mars 19%46 portant normi- 
uion d’un adininistrateur général de la ra- 
dodiffusion française ; ; à L 

Vu l'ordonnance du 2% juin 194% relative à 
a situation du personnel de la radiodiffusion 
rançaise; 

Vu le décret du 25 juin 1945 fixant la rému- 
nération du personnel titu.aire et contractuel 
de la radiodiffusion française; 

Vu l'instruction sur le service des recettes 
e: des dépenses el sur la comptabilité des 
cuéralions de la radiodiffusion française du 
{: avril 1945, 





[On 


Arrête: 


{ticle unique. — Indépendamment des 
ouvoirs qui lui sont conférés par l'acte dit 
I du 7 novembre 1912, délégation est don- 
ace à M. Wlodimir Porche, directeur géné- 
ral de la radiodiffusion française, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, 
tous les arrêtés: 

Concernant le personnel titulaire de Ia ra- 
diodiffusion française jusqu'au grade exclu- 
sivement de chef de subdivision ou de chef 
dc centre de {re ciasse, suivant le cas; 

Se rapportant à l'exécution du budget an- 
nexe de la radiodiffusion française et notam- 





ment ceux portant: 

Répartition de crédits dans les divers cha- 
pitres; , ; 
Création de régies d'avances et nomination 


de régisseurs, tant que ces textes n'exigent ! 


pas le contreseing du ministre des finances. 


En outre, M. Wladimir l'orche est habilité : 


à rendre exécutoires les CUtres de perception 
émis au profit du budget annexe de la radio- 
ciffusion française. 
Fait à Paris, le 15 février 1947. 
. PAUL HAMARIER. 

















MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 20 février 1947 portant nomina- . 
tion à titre posthume dans l'ordre na-. 


tional de la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du garde des sceaux, mi- 
nisire de ia justice, 

Vu la déc'aration du conseil national de 
la Légion d'honneur en date du 28 janvier 
1917 portant que la nomination à titre 
posthume comprise au présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, 


Décrète : 


Art, 4er, — Est nommé à titre posthume 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
ueur : 


Au grade de Chevalier. . 


M. Parodi (René-Alexis-Léon-Marie), sub- 
stitut adjoint du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première ins- 
tance de la Seine. Citation à l’ordre de la 
Nation du 13 janvier 1947. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le garde des sceaux, ministre 
de la justice sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 








décret, qu! Sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 février 1947. 
VINCENT AURION 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMADIER, 


’ 


Le garde des 54 CAUuT, ministre de la j islice, 
ANDIÉ MAKIR,. 


_—— 40e. 





Décret n° 47-294 du 20 février 1947 portant 
diminution des émoluments alloués aux 
notaires, aux greffñers, aux avoués, aux 
huissiers et aux cemmissaires-priseurs. 


Le président du conseil des 

Sur le rapport du 
nistre de la justice, 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile, ainsi conçu: « IL sera fai. pour la 
taxe des frais... des règlements d'adiminis- 
tration publique », ensemble l'ordonnance 
du 8 septembre 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


ini t; 
IHAINIsLTres, 


garde des SCEAUX, mi- 


Décrète : 


Art. 197, — Les émoluments alloués aux 
notaires, aux greffiers, aux avoués, aux 
huissiers et aux commissaires-priseurs par 
les tarifs actuellement en vigueur sont ré- 
duits de 5 p. 100.. 

Le taux de cette réduction sera, le 
1 mnars 1947, porté à 10 p. 100. 

Art. 2. — Les recus, états ou notes de 
frais délivrés aux parties distihgueront, 
d'une part les émoluments, et d'autre part 
les déboursés, 

Ces reçus, états ou notes de frais men- 
tionneront explicitement: 

Le Mmontant des émoluments tel que 
celui-ci résulte de l'application des tarifs; 

Le montant de la réduction, calculé 
comme il est dit à l’article {er ci-dessus ; 

Le montant de la somme restant due par 
la partie; 

Is porteront, en outre, lisiblement, Ja 
mention apposée au moyen d’un cachet 
ou à l’encre rouge: « Réduction réglemen- 
taire de 5 p. 100 », ou, à compter du 
1er mârs 1947: « réduction réglementaire 
de 10 p. 100 ». 

Art. 3. — La réduction ordonnée à l'ar- 
licle 1e ci-dessus s'applique: 

{° En ce qui concerne les notaires, les 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Délégation de signature, 
+ 


Le ministre de la défense 1 na le 

Vu ! et du > jan 1947 ] , 
Fi it 108 ] 1 : du G ver ( 
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En ca d'emnêchen t du dire du 
cabinet ænilitalre, la délégal est donnée à 
M. le contre-amiral Mouilec, directeur adjoint, 

Art, 9, — Le présent arrêté sera publié au 


t. 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, lo % Janvier 1947. 


FRANCOIS BILLOUX. 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 19 février 1947 portant modifi- 
cation des disnositions de précédents 
décrets. 


mt 


nt du conseil des ministres 


_— 
+ 


Sur le rapport du ministre de la guerre 
Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l’armée, 
Décrète : 
Art. 17, — Le décret du 3 ax 


modifié comme suit: 


Au lieu de: 


1954 CA 


Aù gr ule de sous-heutenant. 


M. Hulot (Léopod). 
Lire : 
ACTIVI 


Au grade de sous-licutenar 


M. Hulot (Léopo‘d). 





greffiers, les huissiers et les commissaires 
priseurs, à tous actes ou formalités aux- 
quels tt sera procédé, et à tous services 
rendus dans l'exercice de leur ministère 
après la mise en vigueur du présent dé- 
cret;- 

2° En ce qui concerne les avoués, au rè- 
glement des frais relatifs à toutes procé- 
dures, à l'exception de celles qui ont fait 
l'objet, avant la mise en vigucur du pré- 
sent décret, d'une décision sur Île fond, et 
à tous services rendus dans l'exercice de 
leur ministère après la mise en vigueur 
dudit décret. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 


: 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 








———..+ 





nant Huiot (Léopold). 
Art, 3, — Est promu: 
Infanterie. 
ACTIVE 
Au grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1945. 
M. le sous-lieutenant Hulot (Léopoid). 


République française. 
Fait à Paris, le 19 février 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


0 +. 








DURS MEET Ron x Tete mehdi ADR de ANT de 


Art. 2. — Le décret du 12 juin 1946 por- 
{ant intégralion dans l'armée active, est 
annulé en ce qui concerne le sous-lieute- 


Art. 4. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de La 
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Décret du 19 février 1947 
portant homologation à titre posthume. 


il mi 


Le président du eonsell des 1n tres, 

Sur le rapport du: ministre de la guerre, 

Vu la loi du f4. avril 1822 sur l’avanee- 
ment dans l'armée; 


Vu l'avis émis par la commission, d’em- 


quête pour les écoles militaires, créée par 
arrêtés en date des 26 octobre et 13 dé- 
cembre 1944; 

Vu la loi dun 15 mai 1946 tendant à fixer 
le statut et les droits des combattants 


volontnires de la Résistanee, 


GrngoEut 4 


Pour prendre rang du 177 jun 144.) 
M. Dyevre 


(Pierre). 
Art. 2. — Le ministre de ja guerre esl 
chazgé de l'exécution dtr présent déeret, 


qui sera publié au Journal officiel de la 


République française 
Fait à Par d le 19 février {17 
PAUL RAMADII 
Par président du. consæil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUXI, COSTE-FLORET, 
ee © à 





Décret du 19 février 1947 portant promo- 
tion à titre définitif (armée de terre, 
active). 


Sur le rapport du ministre de la gu 
Vu Ja loi du 14 
ment da l'armée 


avril 1852 sur l'avance 


PROUPES METROPOLITAINES 


intendance, 
Au agrad lie lieutenant d'administration. 
(POonr p f I 1u 29 mn 1%.) 
Les « l l'admministr 
MM. B 1 (H , A'andry (Rayn f 
+ \ 
it L L 2 it 
A! l1 
gr: il 
(1 uwrt il } épleui 14 
I 13 il ts d'administration 
MM, I Bon Lexanuare), Vig >UX La 


Ki 
Art, 2, — Le ministre de uerre est 
chargé de l'exécution du déveret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 
Fait à Paris, le 19 février 
PAUL 


Ja £ 
pre se nl 


1947. 
RAMADIER. 
Par le préside 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
PE 


t du conseñ des ministres: 





| Décret du 19 février 1947 portant modifi- 
cation de prise de rang (armée de terre, 
active). 
Le présiient du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu. la loi du 14 avril 4832 sur l’avance- 
ment dans l’armée, 


Déerète : 

Art, 1e. — La date de prise de rang dans 
le grade de lieutenant de M. le. lieutenant 
d'artillerie coloniale d’active Marcuard 
(Raymond- André), promu à ce grade pour 
rendre rang du 1 octobre 1946, est fixée 
au 31 août ion6. 

Art 2. ministre de 
chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journ 
tépublique française. 

Fait À Paris, le 19 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseñ des ministres: 
Le ministre de la querre, 

UL COSTE-FLORBT. 
+ —— ———— 8 $—————— 


la guerre est 
résent décret, 
officiel. de Ja 


— Le 


Décret du 19 février 1947 portant modifi- 
cation de prise de rang (armée de terre, 
active). 





nistre 8, 


sébidènt in 
P 
Sur ie rapport du ministre de la gnerre, 
Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans a 
Vu ! le décret n° 46-104 dm 16 janvier 1946 
latif à Ts ation des of fñciers rapatriés 
d Fo 04 hire, 


dy Cconse il des 1n 


Décrète : ps 

Art. 19, — La: date de pe de rang dans 
le grade de capitaine le eapitaine 
d'infanterie coloniaie d'active 
nand-Gharles), promu. à ce grade avec 
rang du 26 septernbr "e 1943, est reportée au 

23 septembre 1943. 

v- date de prise de rang dans le grade 
de capitaine de M. le capitaine d’ infanterie 
eoioniale d'active Perard (Louis-Damas-Fir- 
min-Benoilt), promu à ce grade avec rang 
du 31 août 194$, est reportée an 25, sep- 
tembre 1944, 

Lx date _ prise de rang dans le grade 
de capitaine de M lec apilaine d'artiterie 
coomale d' ctive Barrière (Pierre) promu 
à ce grade even rang du 10 août 1944 , est 
reportée au 25 septembre 1941. 

tri, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du pe déeret, 
qui sera pubiié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


0e 





Décret du 19 février 1947 portant annula- 
tion de nominations et de promotions 
: (armée de terre, réserve), 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 8 janvier 195 sur l'organi- 
sation des cadres des réserves de l’armée 








de terre, 


Darechy, (Ar- 





l Déerète: 

Art, 1e. — Est annulé pour double le 
plai, le déerct du 17 janvier 1946.en & 
concerne les nominations et roma ins 
des médecins et pharmaciens désignes 
dessous: 
in saus-Heutcrans 


méde: 


Au grade de 
Les, médecins auxiliaires: 
MM. Auriol (Gaston-Léon-Marie). 
Blanc (Michelk-Jean). 

Cordani (Frangois-Louis). 
Danillon (Jean-Paul). 
Grauwin (PaultIlenri}, 
Le Du (Altreä-René). 
Au grade de pharnwcien sous-lieutenent. 
M. le pharmacien aux 
rice-Marie-Gabriel). 


iaire Thormas : Ma 


Au. grade de médcein lieutenant. 


Fes médeeins sous licutenamts: 
MM. Auriol (Gaston-Léon). 

Blane (Michei-Jean): 

Cordani (François-Louis), 

Danillon (Jean-Pau:). 

Gravwin (Paul-Henri). 

Le Du (Alfrod:René). 

Art; 2. — Est amnulé, pour double eme 
ploi, le décret du 29 avril 1946 en « E 
concerne la nomination, du mAdbain (2 
signé ci-dessous : 


Au grade de sous-lieutenant. 

M: le médecin auxillaire Bey (Louis-Frar 
çois}. 

Art. 3. — Est annulé le décret du % dé 
cermbre 1945 en ce qui concerne la promo 
tion au grade de lieutenant d’'admnnisiræ 
tion (pour pre ndre rang du 25 dérermbrg 

1945}, de M. le soud-lientenant d'ulhninis 
tration Grand (Marie-Æntoine-Charles) 

Art. 4. — Est rectifié comme suit le dé- 
cret du 22 décembre 1944 portant promo- 
tion au grade de médecin lieutenant de 
réserve (rang du 25 septembre 1944) de 
M. le médeeim sous-leutenant de ré-erve 
Matte: 

Au lieu de: « M. Matte 
« M, Matte (Gibert} 

Art. 5 — Le ministre de la gucrre est 
chargé de lPexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par- ie président du conseil des -ministres 

Le ministre de la querre, 
PAUL COÈTE-FLORET, 
— 0 + 


(Gabriel) », lire: 








Décret du 19 février 1347 portant accepia- 
tion de démission de l’armée active et 
nomination (gendarmerie nationale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 

Vu la loi du 8 janvier 1926 sur l’organi- 
sation des cadres des réserves de l'armée 
de terre; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le reeru- 
tement de l’armée, 

Décrète : 

Art. 19. — L'offre de démission de son 

grade de sous-lieulenant de ;’armée aetive 


présentée par M. Josse (Pierre-Roger}) est 
acccplée. 
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Art. 2. — M. Josse est nommé au grade 
de sous-blieutenant dans le cadre des offi- 
airs de réserve de la gendarmerie matio- 
uate à compter du jour de sa radiation des 
gouirôles de l'armée aclve, 
urt. 2. — Le ministre Ge Ia guerre est 
ehargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de ja 
À nublique française. 
l'ait à Paris, le 19 février 4947 
PAUX RAMADIFR 
var le président du conseil deg minis 
£r uimstre de la quernt 
UL COSTE-FLORET. | 


D © 











Décret du 19 février 1947 portant 
nomination dons le service de santé 





ésident di ii d ministres 
le rapport du ministre de la guerre 
\ loi du 14 a 1852 sur l'avance 
Pal nl l’art iiCe Dar 14 EI QU 
4 ier 1929 
: i au 19 n 5 [1 tait des 
efficier 
\! décret du 19 sentemhre 19 con- 
é nt {a réorganisation de l'école du ser- 
vice | 
u la nvier 1923, modifiée par 
a du 24 décernbre 1935, déterminant ja 
] de nomination au grade d'aid:-major 


{ W le > Cle vES de l'école Ou SETVICe 


& 
q 
de sauté, 
Décrète 


Art, fer, — Sont nommés au grade de 
médecin sous-lieuicnant de d'armée active 
Tag TAC la l spy é lin CA 7e 1: <a té 
des CievVEs QE £CO: au service ue sante 
militaire ci-après désignés, recus docteurs 
eu médecine (.urcisn régime d'édes). 











19 novembre 4M6.) 


i 





(A dater du 


M. Girard (Vittor-Eouis-Abel), reçu docteur 


ei: rrédecince le 18 novembre 4946. 


A dater du 10 décembre 


M. Hertz (Roger-Maric-Paul), recu-docite en 
médecine le 9 décembre 4956. 


(A dater du 18 décembre 19%%6 


#M Chenillet ÆGaston-M 
“llon (Pierre) : 
Juiliet .(Pierre-Angnste-Ferdinand 
Morel (Eugènc-Félix-Léon) ; 
Resnier (Charles-Edouand-Alfred) 

à US docteurs en médecine lo 47 Kéeem 

»r 16, 


il A nd ré 


(A dater du 19 décembre 196.) 
MM. Gaubert (Yves-Jean-Frédéric) ; 


Vialletel (Robert-Clément), 
recua «docteu en médecine lc 48 décers- 
hs 
& 4916 


(A dater du 21 dé D 1916 
BEM. Feuilly (Marc-Marie) : 
Pierre (Serge-Jean-Albert)}; 
Tomari (Vincent-Aïbert), 
reçus docteurs en médecin 
Êre 1946. 





le Zi décor 


{A düter du 22 décembre 4946.) 
MM. Gaujard (Raymond-Marcel-Juiles-Henrt} ; 
Lesage (Lucien): 
Vacher (Aifred-Eugène), 
reçus docteurs en médecine le 21 
bre 19%4%6, 


Art. 2, — Par application de la loi du 
6 janvier 1923, modifiée par la loi du: 
24 décembre 1925, MM. les médecins sous- 
lieutenants Girard, Hertz, Chenillet, Gabon, | 
Juiflet, Morel, Reynier, Gaubert, Vialletel, 


décem- 


1946.) | 


Pierre, Tomari, Gaujrrd, Lesage prennent 
rang dans leur:grade, sans rappel de solde, 
du 81 décembre 1943, et sont promus, sans 
rappel de sole, au grade de médecin lieu- 
tenant, pour prendre rang du 31 décem- 
bre 1945, 

MM. les médecins itenants Feuiby 
et Vacher, qui ont été autorisés à accom- 
plir en une seule année leurs quatrième et 


PiLr € ui SU ] 


sous-ie 





cinquième année d'études médicales, pren- 

n? nr ET È . r ma .. 
nent provisoirement rang d leur grade, 
sans rappel de solde, du 31 décembre 1944 
et sont promus au grade de médecin lieu- 
te \{, PDQOur ! are ! \ ment rang 

1 hs 

Ai oi nbre 194 

A + r J “1! 70 { hr 

\rt — À nornmne AU grade ae DHhA 
macign sous-<ieutenant de l'armée active 
l'élève de l'école du s ice de santé æi 
apré on 1 MH 1 

A da 1 22 d bye 1 Qué 

M N | \ } Eugène-M O1 

e } 4 } { 4 

P a la 1 du 6 J vier 
19 à lifi par 1a h f ect bre 
192 le pharmacien int ci 
des dés 1 \dre E t'at #01 

1 1}T ] 6 Hi ( ET} 

| } [Xl Uuu 

en i tenant po I ang GU 
{ d mbre 1946 


Art. 4. — Le ministre de la guerre est 
Chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
République rançais( 

Fait à Paris, le 149 février 194 


Par le président du cg des minisires : 
Le ministre de la guerre 
PAUL COSTR-FIGRET 
eme = fe le rar 





Décret du 20 février 19347 portant promo- 
tion à titre définitif (armée de terre) 
(active), ‘ 


Le présiient du consel des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre 


“ 


{ 
Vu Ja loi du 14 avrä 1822 sur l'avan- 


} … 12 ñn , 
cement dans l'armée s 


de la guerre 
 Déerète 
Art, 19, — Th promu à titre 
TROUPES METROTOLITAINE 
ACTIVE 
Gendarmerie nahonde. 


Aw grade de lieutenant-cobna 


Vu décret du 5 août 1% ir les pro 
motions et affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée | 


Décret n° 47-295 du 20 février 1947 por. 
tant organisation de l'enseignement mili. 
taire supérieur scientifique et techmique 
dans l'armée de terre. 


+ L! * 
Le !: “io at { l x M 
Sur le D} rt di ninigtre « g rré, 
u ja \ du 14 avr 18412 sur |! UL+ 


l'étah 
“ + L La «a 
\ ment et r I À 
d'hona st d hO- 
4 . 
i } I A1 Ju 
‘4 
Vu i Î 1] a 
l’org l \ 
Le Î { tec] Î ei 
6 La i troie 4 


f i L + à 
I œat [4 r 
{ Î L ne 4 
] r 4 { f % 
[ ii = 
De » 
1 con h rw 


Art. 2 La formation scientifique et 
. 


1 f< * Lo . 1 { un 
tech que ( Î HE: armé e ! 
ns lie ( r . Ur ftirèn ! 
C&l Gimgee par un ONICTer fénera 
périeur comptant aux cadres du haut en- 
c{ + "4 ! " ré 


Art, à, re | ns ! n , À iX 


fficiers techniciens « rnb a 

Ur X Ta 

{ ( o Eu 4 
u tecl ju né «a ( ti 
niqu les f: t 1 

Un « r] vent La [IL 4 
] ! b n 
q I e1 … 
] Wliqu ne 
P À “1 ) 00 
dat 

À la « i id 
en principe aff pour un ii 
num du Ï ] | 4 
ded] il € | ! \ L 
prof hu généra ir de la for« 
matton pe! i | Dbhe 
que 





(Pour prendre rang du 25 juin 15M5.) 

M. le chef d’esc 
tiste-Sabin). 

Art. 2. — Le ministre de ls guerre est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journæl offirisl de 
République française. 

Fait à Paris, ke 29 février 1941. 

PAUR PAMADIKA. 

Par %e président du conso des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
PAUR COSTB-FIORET. ; 











—20—+- 








wiron Paillole (Paul-Bap- 


Ÿ 


‘ oprenant DOUX All 
tres membres désignés par le ministre de 


Art. 5. — En dehors des tcrnpes à [ke 
mandement eflectués dans leurs arines 
d'origine les officiers titulaires du breve 
techmique sont à ln disposition du servies 
d'état-majer. 

Art. 6. — Sans préjudice d'avantages 
matériels éventuels, Les officiers titulaires 
du brevet technique bénéficieront des 
mêmes avantages de carrière accordée aux 
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officiers titulaires du brevet d'études mi 
litaires supérieures. 

Art. 7. Les officiers titulaires du bre- 
vet technique bénéficieront d'une maja 
ration de poinis au concours d'entrée à 
l'école suptrieure des forces armées. 


Art, 8. — Parmi les officiers titulaires 
du brevet technique, certains pourront, 
eur leur demande et après décision de la 
commission précitée, être admis à entre 
prendre ou à continuer des études dans 
un laboratoire de recherches scientifiques 
au titre du décret du 24 août 1929 

Ils auront la faculté d'y acquérir le titre 


de docteur et pourront accéder aux orga- 
nisiné plus éevés du haut enseigni 
ment 

Art, 9 [ formation préparalo 
ec! } | ll Lo Uk | 
officic ju qu t leur origine de sé 
prop ( hernerit l DEL 
4 ! 
de LI 

Art. 40 ] f nat pre e € 
Jes conditions d'a S IX « ront 
fixées par tru in mit éricll 
d'app tion du présent décret 

Art. 11 Le p t décret annule et 
{ p'a t au 29) ma tx pori il 
crra nl OU { bi vet Î 1'i qu 

art, 1? Le ministre de la guerre est 
chargé de xéculiion du présent décret, 


x 
QUI SCTA publi 


Répubiique français: 
] it à Paris, ] 20 févrice 1947. 
l'AUX, RAMADIER, 
président! du conseil des m 
Le, ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décret du 19 février 1947 portant promo- 
tion d'un cfficier du commissariat de 
la marine, 


ee ———— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de Ja ma- 
rine, 

Vu ja loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisalion des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer, . 


Art, 47, — Est promn dans le corps du 
commissariat de Ja marine, pour compter 
du {7 janvier 1917 


Au grade de commissaire de 1" classe. 


{æ tour (ancienneté). M. le commis- 
gaire de 2° classe colonel (J.-A.-L.), port 
d'immatriculation, ‘Toulon. 

Art, 2. — Le ministre de la marine cest 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pablié au Journal officiel de la 
iépubiique française, 

Fait À Paris, le 19 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


7 7 — 
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Décret du 19 février 1947 portant promo- 
tion dans le corps des ingénieurs des di. 
rections de travaux de l'intendance 
maritime. 





Le président du 


conseil des ministres 

Sur ja proposition du minisire de Ja ma- 
rine, . 

Vu la-loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer; . 

Vu le décret du 20 février 1914 fixant les 
règes de recrutement, d'avancement, de 
discipine, ele, du personnel technique 
des directions de travaux de la marine; 

Vu le décret du 6 mai 1938 fixant les 
règles de recrutement des ingénieurs des 


lirections de travaux dé l’intendance ma 
ritime, 


rt. 47, — Est promu dans le corps des 


ingénieurs des directions de travaux de 
l’intendance maritime : 

Au grade d'ingénieur de 1 classe, 
(Pour compter du 1% janvier 1947.) 
nciennelté). M. l'ingénieur de 
2 casse Salaun (M.-E.), port d’immatricu- 


art. 2. Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 
Fait à Pari, le 19 février 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par ïe président du conseit-des minisires: 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 





+ +— 


Décret du 19 février 1947 portant nomina- 
tion d’un ingénieur hydrographe dans la 
réserve de l’armée de mer. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la ma- 
rine, 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règ.ement d'administration publique sur 
l’état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 


Décrète : 


Art, 4, — M. l'ingénieur bydrographe 
en chef de 2° casse Vantroys (L.-E.), ad- 
mis à dla retraite proportionneile, est 
normé avee son grade dans Ja réserve du 
corps des ingénieurs hydrogramhes, pour 
compter de la date de sa radiation du €a- 
dre actif. 


Art, 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui Sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 


+0 





ms 


Décret du 19 février 1947 portant modif. 
cation du décret du 16 janvier 1947 
nommant un lieutenant de vaisseau et 
un commissaire de 1'° classe au grada 
d'administrateur de 1 classe des ser. 
vices centraux de la marine. 


Le pwésident du conseil des ministres 

Sur le r2pport du minisire de la ma. 
rine, 

Vu le décret du 16 janvier 1947 portant 
nomination d’un lieutenant de vaisseau et 
d'un commissaire de 1% classe au grade 
d'administrateur de 1" classe des servis 
centraux de la marine, 

Décrète : 

Art. {97, — Les articles 1 et 2 du décret 
du 16 janvier 1947 portant nomination 
d'un Jicutenant de vaisseau et d’un cor 
missaire de 1° casse au grade d’admin 
trateur de 17° ciasse des services centraux 
de la marine sont modifiés comme suit 

Au lieu de: « à compter de la date 0 
rrésent décret », ire: « à compter dy 
31 décembre 1916 ». 

Art. 2. — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du présent déerei, 
qui sera puhiié au Journal officiel de la 
République française. 

2 : t 4 

Fait à Paris, le 19 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par ie président du conseil des minis're3; 
Le ininistre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
= OS —- 


Décret du 19 février 1947 
portant attribution d’un commandemer:t, 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 18 février 1928 sur 16 

service à bord; 

Vu Je décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 pent 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Déerète : 

Art. {%, — M. le capitaine de frégate 
Jouin {F.-H.) est nommé au commande- 
ment du 1% groupe de frégates et de la 
frégate n° 2 (organisation internationale 
de protection du trafic aérien). 

Art. 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ia 
République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conceil des ministrees 
L' ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT 
— ++ 








Décret du 19 février 1947 
portant attribution d’un commandement, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 





organisation de la défense nationale; 





vu 
répar 
Aéten 


À ri 
Mass" 
[net 
natit 

Ar 
har 
qui 
AAA 
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Vu le décret du 7 Serter 1947 émnt la 
répartition des attributions en matière de 
défense nation: ile, 

Bécrète : 
Art. 4, — M. lo capitaine de corvette 


te rene 


Masson Le -L.) est nominé au commande- | 
ment de la frégate n° { (organisation inter- | 
nationale de protection du trafic aérien) 

art. 9 Le ministre de la marine est | 


“bargé de. l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 19 février 1947, 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du consefl des ministres 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


— ——— 0 8 ©—— 


Décret du 19 février 1947 
grtant attribution d'un commandement. | 


| 
4 
ee | 
| 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la marine, | 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le | 
mervice à bord É | 

Vu le “éécret du 5 août 1943 sur les pro- | 
positions d'affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant | 
wroanisation de téfense nationale 

Vu le décret du 7 février 1947 ffxant la | 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 

\rt. 4e, — M. le capitaine de vaisseau 
ie Tannenberg (A.) est narmé au com- 
mandement du croiseur Tourille. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent. décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, lo 19 février 1947. 

; PAUL RAMADIENR, 

Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JAGQUINOT. 

sr ee 6-@-@— 





Décret du 19 février 1947 portant promo- 
tions dans le corps des officiers de ma- 
rine. 








c président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du rninistre dé La 
marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'ofliciers de 
la marine et du corps des équipages de 
la flotte, 


Décrète : 
Art. 1*. — Sont promus dans le corps 
des officiers de märine du cadre actif: 
Au grade de capitaine de corveite, 
Les lieutenants de vaisseau dont les 
noms suivent; 
(A compter du 15 février 1947.) 
# tour (choix). M. Thabaud (Jacques- 
Armand-Julien), du port de Brest. 
{A compter du 16 février 1947.) 


{er lour (ancienneté). M. Pares (Charies- 
Foseph-Bonaventure), du port de Tonton. 
è* Lour (choix). M Rebut (Pierre-Fré- 


LI 


l 
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Art. 2. — x ibèes de la marine est ! 


chargé de l'exécution du présent décret, | 


jui sera publié au Journal officiel de Le | 
épublique française 
Fait à Paris, le 19 février 1947 
PAUL FAM:DTRA, 
Par lp président du conseil des ministres 
ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT 





Vu le décret du 25 juillet 193 échos 
règlement d'administration publique 
l’état des officiers de réserve de l'inmée 
de mer, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont nommés dans la réserve 
du corps du cominissariat de la tnarine, 
pour compter de la date de leur radiation 
des cadres actifs, aux grades ci-dessous in 
diqués.. les offieiers du commissariat dont 
les noms suivent: 


Aw grade de commissaire principal 
de réserve. 
M. Berthelier (G.-F.-P.), port d’'immatt 
culation Cherbourg 
As grade de commissaire de 1 classe 
de réserve 
M. Tresfort (C.-M.-K.\, port d'immatrice- 
lation Toulon. 


As grade de commissaire de % classe 
de réserve. 


M. Gaignard (H.-G.), port d'immatricn 
lation Brest, 





déric-Jean), du port de Cherbourg. 


\ISI 1651 


rt 0 1 tn ? ‘ { 
| chargé de l'exécn n du présent décret 
ru! { pub] 1 rna da la 
République f ( 
nit 
| à a } tCVTricr { 


à ces gui meme me — le 6 RE ROSES RES Art 1MA 4 1 
"ar L iu eil des TA 
| Décret du 19 février 1947 portant nomina- | !: ‘ e de marin 
É | € 
tion dans la réserve du corps des off- | IS JA NOT 
ciers d'administration de la marine | _ à © æ ar 
{branche Intendance et santé). ï 
, s ù ! Administration centrale 
Le président du conseil des ministres, |! star vtr sa Put 
Sur la proposition du ministre de la | 
1rine £ Le 1t1 « x nélres 7 
marine, " 
: : + | ra de la marin 
Vu le décret du 25 juillet 1933 portaen | Ve les D UE 283 du 9 octobre 
réglement d'ami istration punsique SUr | j9% r lus à La { ur ment 
l'état des officicra de réservée de l'armée | et à ( font 
ie mt t ( tion de 14 
f nt 
D rète de } à] e » ‘ 
Art. 1, — Est 1 1é dans la réserve | Vu , au 1 1% 
} Corps de ef a 4 } l {ion Ge it 
{ , + 4 f rdot 
la marine (branche intendance el santé) ! à 
pour compter de la date de ss radiation |! . ? n ’ 
des cadres actifs, M. l'officier en chef d'ad- | 194 \sé 
ministration Isaac (1 port d’immatricu- | ‘ ‘ im x 
lation Toulon. po la fix \d a 
Art. 2. … Le ministre de la marine est | t Le un 
! ' TT 
chargé de l'ex écution du présent décret. |: ce 
qu cera publ lié au Journa oflic icl de is i = k : : : P 
Rép blique française | axant à ; be Ad ts 1! 
Fait à Parie, le 19 février 1947 | cadres « “dn et des 
PAUL RAMADIERL Crétair je q ee 
1 @i } 
Par le président du consell des rainistres | nisière des armées ection Hal 
É $ : Jr { { , ( 
Le ministre de la marine, | M du % mbre 19% tégra 
LOUIS JACQUINOT | tion dans Île | « civils 
a © D — me cs ane 1 des [or | x | ira 
| tion centira ns | 
1 i Vu la décisi n m térielle 4 H décemMas 
Décret du 19 février 1947 portant nominæ- | bre 191 portant on du tableau suppté 
tion dans la réserve du corps du commis- _ niaire d'avancemen? pour.l'année 1916 ee 
1aminisira ivVH1 3 . 1périetut 
sariat de la marine. | de l'admi nn cents 4 : 
| ru la déc nn minisk e du % j ce 
Le président du conseil des ministres, | " tent inecription d'office de M. ( h ue 
RER E é édit ltabcau supplémentaire à av ent 
Sur la proposition du ministre de la + di r l'année 1946 des adm rateurs civile 
marine, et des rente inérieurs da l'adn æatiog 


centrale de la marin, 





| Article ? M. Chauvin (J.-M.CY 
À 4 7 À ndrninistrateur du % échelon «A 
&dministrateur adjoint, pour OTTVDe 
+r du 16 octobre 1946 (crmpioi vacant 
| Fait à Paris, le 20 février 1947 


Le présidient du conseil des ministres 
PAUL MAMADIER, 
| Le ministre de la marine, 











Î 

| JUS TACQUINOT, 

$ S 
| | | 

| MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

#& 

| Décret du 20 février 1947 


conférant l'honorariat à un sous-préfet, 


| 

LA présidemt du conseil des ministres 

| Sur le rapport du ministre de l'inté. 
l 

|’ Vu” le décret du 22 décembre 1945 res 

| tatif à l'honorariat des “dél égués dame leg 
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néc æessaire à° la väli dité des élections de 
Décret l'académie d'agricul ture de France; 
Art, 41e, M. Schlumberger (André), Vu le procès-verbal de la séance du 
préctd ent délégué da les fonctions | 15 janvier 1947, 
de sous-préfet de Ribeauvillé, est nommé pee 
us-nréfet ] “aire | Décrète : 
, S Aer s MERE | L tan * 
Arts 2, Le ministre de l'intérieur est Art. 4°, — Est ap prou\ e l'ééeclion à 
chargé de l'exécution du présent décret, | l'académie d’agricuiture de France de 
qui sera publié au Journal officiel de la | M. Gonilly-Frossard comme membre tiu- 
oubli iis( aire dans Ja section de sylviculture. 
\ blique f 1 ] tion de sylviculture 
Fait à P 20 février 1947. Art. 2. — Le ministre de l’agriculture 
PAUL RAMADIER. et chargé de l'aséchtion du présent dc- 
ésident du « des min! cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
7 mounistre de l'inti CUT, ; : 
DOUARND DEPREUX., Fait à Paris, le 20 février 1947. 
ea us EE EEE TOME ET CHE ESS TE AR PAUT, RAMAIMER. 
Par le gésident du conseil des ministres: 





sm A Smet " Le ministre de l'int érieur, ministre 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE | Ge L'agriculture par intérim, 


: 
| ÉDOUARD DEPREUX. 
Décret du 20 février 1947 approuvant une | 
élection à l'académie d'agriculture de | 

| 





> SCOR LAPS 


France. # 

MINISTÈRE DES FINANCES 

Le ] const des n tre AE: 

Sur la prof 1 ministre de l'agri- | Transiert de crédits, 
cuilure, | TA 

Vu le décret du 28 août 183$ qui a réor-| 
ganisé la Société nationale d'agriculture | Le ruinistre des finances, 

a ranco t wminé les formalit h | . u * à nt à à 
de France et déterminé les formalités : Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1913 
remplir pour l'éleclion de ses me er | portant fixation du budget général (services 

Vu le décret du 23 février 1915, qu civils) pour l'exercice 1916, et notamment son 
changé le titre de ladite société en celui | article 415, et la loi ne 46-607 du 5 avril 1946 
l'ans 42 j ture de Fr |] portant fixati on du budget général (dépenses 
u acaut HA i 1 litu ü 111 : | a à » ‘ NC h] 1 & 

Vu le décret du 95 février 191 | Imilitaires) de l'exercice 1916, ensemble les 

Mn Math A Ali me eo à 9 | textes qui les ont mpdifiés; te 

u l'acte d aecret n 2 du 5 mars | Vu les arrêtés des 25 janvier et 8 juin 4916 
A43 aulorisant une réduction du quorum | portant transfert des crédits, 


Etat A. — Jübleau, par services et par chapitres, des crédits annulés 








PR 


ce 


Arrête: 


Art, 4er, — Sur les crédits ouverts aux mf 
nistres au titre du budget général de l’exer- 
cice 1916 (services civils) par la loi no 45-0193 
du 31 décembre 1945 et par des textes spé 
ciaux, une somme de 76.303.000 F est défini. 
tivement annulée, + scsi à l'état À 
annexé au présen t arré 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ml 
nistres au titre du budget général de l'exer 
cice 1946 (équipement et reconstruc{jion) par 
la loi n° 454195 du 21 décembre 1918 et pal 
des textes spéciaux une somme de 24.402.000 F 
est définitivement annulée, conformément i 
l'état B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget général de l'exer- 
cice 1916 (dépenses ruilitaires) par la loi 
n° 46-607 du 5 avril 1946 et par des textes 
spéciaux une somme de 192.733.000 F est défl 
nitivement annulée, conformément à l'état C 
annexé au présent arrêté. 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général de l'exercice 14916 (ser- 
vices civils) des crédits s’élevant à la somme 
totale de 620.316000 F, conformément & 
l'état D annexé au présent arrêté. 

Art. 5, — ]l est ouvert aux ministres au 
titre du budget général de l'exercice 41946 
(équipement et reconstruction) des crédits 
s'élevant à la Re, totale de 460.3%89.000 F, 
conformément à l’état E annexé au présent 
arrété. 

Art._6, — Il est ouvert aux ministres au 
titre du budget général de l'exercice 1916 (dé- 
penses militaires) des crédits s’élevant à la 
somme totale de 192.733.000 F, conformément 
à l’état F annexé au présent arrêté, 

Art, 7. — Le direcleur du budget an minis- 
tère dès finances est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera nus au Journal 
officiel de la République français 


Fait à Paris, le 15 février 1917. 
SCHUMAN. 


» 


l'exercice 1946 (Services civils) 




































































Æ = “ = _ eu ne = __ M er s — + 
o) £ 
E MONTANT | MONTANT 
. SERVICES des F + SERVICES - des 
ce oœrédits annulés | Ë crédits annulés. 
PS AEESS ———— me _ —_— —…—— ee ee | —… |! ee 
francs. france. 
Commissariat général aux affaires allemandes Reconstruction et urbanisme, 
et autrichiennes, ‘ 
Tirrk Il, -— LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 
TITRE Le, —  IMÉPENSES ORDINAIRES + 5 
| .LA Débiaiement et dépenses ANHCXES....,...,..|  100.132.000 
6 PORTE RETRO crois gu.000 |! LB |Dépense de déminages....,......,,,..,,......|  620.316.000 
de. D - -° 2 s 1 || airs 
| | Total pour la reconstruction et l’urba- 
| AT, NOTE M Re AE ET. pr ES EE 720.418 .000 
Agriculture. jee JAN Ses SE É 
, Travaux publics et transporis. 
Titre Je, — DÉPENSES ORDINAIMES TRS : 
| TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
417 |! tel a et fonctionnement du matériel au- da. 00e | 40 |Insütut géographique national. — Personne] 
OO nca er Es dune sense hd 21.000 TT EE PNR TAPIE SC &5 
119 orvice de l'éc uipement forestier, Œuvres s0- |} 6: Routes et ponts, — ŒEntretien et y me js 
| ciales des chantiers. Centres de formation | RDS nd endaren even secs e vb ste an 23 à 15.000.000 
, |,de spé lalistes forestiers............. DE 692.000 |! æ |Voies de navigation intérieure, — Entretien 
431 | Fenraus hp raptor À les forêts domania- ps et réparalions ordinaires. ...... esse oo e 490.000 
1 so C9 AU S Sousse sms... 4. UV 
437 | F 2 Pr he aménagements en Alsace et à nids | Total pour les travaux publics et des 
{ Coosssuse ss... nn nn cus n . | ransSnoO S 5 
440 |Péche et pisciculture... NRRBE CHR EUR rn 78.009 pisser AN nt Et ann 2 ae 45-245 .000 
Total pour l'agriculture... .s..sssssooss 49.166.000 || RECAPITULATION 
> — 
| Commissariat général aux affaires allemandes!" 
Anciens combattants et victimes de la guerre. || R.. ppm ntm à COR dora si #- D 
|| Anciens combattants et victimes de la guerre. 1.413.000 
Sn Dé Péirésen tnisiisihe Roconstruction et urbanisMe....sssssssssses..|  720,448.000 
: si : j Travaux publics et Aransporis. . .s.egesoreresse 45.245.000 
45 Matériel des services exlÉrieUrS. .s.ssnooseves 1.112.000 Total pour l'état Aosscsosséversis ès es 296.303. 000 
em msscsç_s_cçsmçmçmsmçmçmçm_çmçmsssssmmssns ES 
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Etat B. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits annulés sur le. ice 1946 (Equiper et r 
poor en sonne = mem | — — _ — + 
| 
4 | MONTANT 4 MONTANT 
= SERVICES | des É SERVICES des 
â crédits annulés. 4 lila a e 
pute | ee _ " Sd REC OE E _ _—— _ - — — SE » 
| francs, francs 
Agriculture. Travaux LaHics et transports | 
RB |Reconstruction des lrnmeubles détruite per | 
ID sortants PRE EE Re node ht 00.00) ls RP'IX ’ 11 intér Travaux del 
Li Travaux neufs et d'équipement dans les forèls!| | | débra et da remise « \! | ( ‘0 
domania'es ... nan soso esse ner 939.000 | | 
#5 Travaux de re boisern Er re rersesnnenss rene 45,000 RG |Ports j Tra La lement! 
[U Restauration de terrain en montagne. sas sis 198.000 et de » en élai l' da ! 1 Re LERE LE 
Total pour lPagriculiure...sssssescsee | 2.092.000 lotal pour les travaux publks e | ï œ 
= transport SUR RTE SAS | 99.912.600 
- | + 
Intérieur, | 
do à ie P « . \ | A PITULATION 
DA | Services de la sûreté nationale, — Bâtiments SA 
et travaux. — Réinstallation des bee: be | G 
reconstruction soso. | S00.000 | \zrlca .… A ape 2e SE | 00 
ü £ =: | fr . LA] LL . r.. rrerette.s ... , 4 (Aa! 
Présidence du Gouvernement provisoire, | | Préstd lu Gouvernen I ré + ( TT 
HT. —— Services de la défense national, | La, lux pilics . wi Q 0 
Fr D. | 1 
Groupement des contrôes radloélectriques, "| | 
TOVAUX NEUTS. s.ssssersons so Are ee ER 628.000 | fota r DUR TPE cnrs el 40% 000 
cm .. . . 06 ss L à ne rm ans +: 7 mnt _ | 
Etat C. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits annulés sur l'exercice 1946 (Dép s militai 
- - 2 
À MONTANT 4 MONTANT 
—4 
En SERVICES des & SERVICES de 
4 crédils annulés. 4 l i «. 
See —— — “ — = — " 
francs. | fraucs 
Armées. | SECTION IV. MARINE 
x - bic 7  # min | sk LS — J \Si ) I S 
Section EL = DÉPENSES COMMUNES | Frors [er D: s ( K 
d M |Service des eubsistances........,.,..,...,.0. «37.000 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES | % |Servke de l'habillement, du coucl et « 
incec vice social des mÉes. NE 9 (24.000 | DORE TOIMONL os sssntcotsoatthonanceseces 92. JU) 
6 à Dépenses du service social des armées . Le à % |Service des arprovisionnements de la flotte. 1.516.000) 
pe 1 Service de santé... cs rssvocece . 000. 2,061 ,000) 
SECTION IE — AIR 23 Aéronautique Dave... :... css os 8 0e 00 7.792.000 
—— — 
Tiraæ Ier, — DÉPENSES ORDINAIRSES Total vour le ti 7 à | 12.898 _( 
+ 


Q bés 





Personnels civils communs aux services, éta- 
blissements extérieurs et formations de 
l'armée de l'air (ouvrlers)...........…..... 
Services extérieurs de l'armée de l'air. .es us 


Total pour la section II, air... 


SaCTION III, — GUERRE 
A. — Armées. 


TiTrk Jr. — DÉPENSES ONDINAIRES 


Habillement et CAMPEMENT......sserrenssuse 
Service du génie. — Matériel et entretien... 
Services du génie................. 


Total pour le titre Ier. 


TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Service du matériel. — Dépenses diverses ré- 
sultant des hostilités....... 





TITRE HI, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Services du génie. Dépenses de recons- 
truction PETITE RULES IPS ETITLELCEEEELIIIER 
Service de santé. — Dépenses d'équipement. 


Total pour le ütre TLosssoogsectesere 
Total pour l'APMÉO. coco ss 000425 e 


B., — Gendarmerie. 
Entretien des vrisonniers de guerre @e l'axe 














Total pour la section IH Guerre... 





4.412.000 
2,380,000 








935 .000 


42.559.000 
19.841.000 














LC 














bis 








Tirnæ V. — DÉPENSES RÉSULTANT 


Dépenses accessoires de démir 
en mer, et entr 
Total pour la section 
Toi général! pour les 
Armement, 
Trirs II, — DÉPENS 
| Sous-section A. 


Fabrication d'armement 
Travaux maritimes. — Mt 
Total pour la sous 


Sous-section B. 


(dépenses ne > nome ps 
cherches scientif 


Total général pour l'a 


Armées ...., 
Armement 





age à te 


armé 


onstructions et armes nouvelles. — 
d'études et de re- 
MS renonce aasissese ce 


irmement 


XECAPMTULATION 


IV Marine... 


ES D'ÉQUIPEMENT 
— Reconstruction. 


Reco: 


1 0 OPEET TT 


Equipement. 
Matériels 


nn ss... nus 


2OtAE Dour L'État Css ciesosso ss es 





F rre e!| 
étien du domaine in'litaire. | 


struction.. 
constfuction..,.... 





























45.6441,00K) 
= ——— —— 
0.158 .0K 
= 
163.903 ,04N) 


4 | 





65.000) 
10.225,00 
——— E 
10.280.000 
! +4 


19.000.000 AL 


= + 
29.380.000 


163.953. 000 
20,280.) 
dass 


19,723 .,000 
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Etat D Tableau, par services et par chapitres, des crédits ouverts sur l'exercice ouvert 1946 (Services civils). 

— = dd, 

TA f | SERVICE | MONTANT DES CREDITS OUVERTS 
é 1 — _—- _ 
Î = 
} incs. 
Reconstruction et urhanisme. | 
LI ) rs à AD vu < 62).:16.000 
* E + = u - …… u . - ee ee ee ne ce Re D mm en Ghe, 
Etat E p [ ls quut 1u pi retk { 
EL Le 2 PES ONE ‘ és , nr enne ennemie + 
y ; Î 
F AS G 
s. MONTANT =. | monTANT 
[a + ? 
; BE CE Î dre & SER | dé 
h / € | 
- | æ tx vert # { r 3 7 
hr 
Présiden du ( rn nt provisoire. 
: ts : | 
il 
w 14 | 
L Cri | 
FAXxe t { 
4 - = 
| Ô 1 
Reconstruction et urbanisme | 
| 
k mi} t ] l'AX 106,132 ,0ùX 
Anciens nhati at v ni f guerre Cr 
Li £ 1 l'Axe 4 1 KA} | ! 
Travaux publics et transports, Î 
| 
intérieur Q Entret ] £ re de l'Axe.) 36,147, 000 
F = == "# 
( y e l'Axi #0) ,000) | Total pour l'« Ï | _160.39,000 
x — = — ER ——— = Con“ © =) 
Etat F. iautut ATP sert el mx 4 1 ( a ‘dis Quveri 1 tu de lL'erercice 19%46 
gamme pur merde — ——— 
- — _ =. | 
a H 1! A 1 _k 
É | MONTANT || É | MONTANT 
ce | SERVICES és | 4 SERVICES des 
Fe 
F eærédils ouverts {| FE uveria 
-- _ | — 


Armées. 


L Te raxe | 


tranes. 











Terre DÉPEXSES D'ÉQUIPEMENI 





Gendarmerie 
| Gendarm Fa 


Dépenses de reconstru 
Dépenses d'équiremeni. 


| 








tion. | 


Êranes 


4.397 .(Kn 
4:,450.000 












A Entretien des prisonniers de guern 7 Total pour la gendarmerie... 3. 181,090 
utilise: lea e<ervir de Aîr | 8.822.000 À EE Er Se 
sa mss | Total pi ! ction I] Guerre... «| 104.043,000 
| }! |=xæsEs à 
| 
4 n Ji ERR | SRCTION EV, — MARINE 
| | 
À | RD |Entretien des prisonniers de guerre..........,.|  68,488.00 
À rh | D 
| Total général | armées. .…......|  163.353.000 
LE tre 4e ü £ { empié lemme. | 
au ag bi 520.000 | 
. | 
RA De le )n 4.376.000 Armement, | 
RE ” Kat 1.000 Trrez LIL, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT « 
KR ju matérik Dépenses de recons-| RF | Fabrication d’armernent Utilisation des pri-} 
rt ! 4.226 .(KX) | sontiiers de guerre du à H.ox 
4 né lé mt 4 ent 00 RJ kr gr el ares nouvelles RE jon | 
des prisonnibrs de guerre de l'axe. | #3 :000,000 
L) Enir n dé L Ù ie guer 61.199.000 AL Travaux  runrilimes Utilisation des prison-! 
: Rièrs de guerre de l'axe | #0.325.090 
rot 0 ( . F7 D UN PES AONNE SSSR SR 
| \ mme | Total pour l'armement, ;. se... | 2.30 :000 
j | ES D | 
B. Lendarmerte | RECAPITULATION 
| | 
Armées , 61.53 
à k toto cesse a Dear Lnedise sun save . Ko 
| ITRE te RPARSES DrtAun : 
| Dpt ORNDTTAIMES SPORT site us endoldssies à . à 29.380. 
& Si vas rie limimeubles et travaux . 634.000 Total pour l'état F …. +92 133.000 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 47-257 du 20 février 1947 relatif 
à l'inscription des titulaires du brevet 
supérieur dans les facultés et écoles 
d'enseignement supérieur public. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, . 

Vu les décrets du 21 juillet 1897 et du 
8 juillet 1914 relatifs au régime scolaire 
et disciplinaire des universités; 

Vu le décret du 18 mai 1946 relatif à 
l'inscription des instituteurs et des insti- 
tutrices publics titulaires du brevet #4 
rieur dans les facultés des sciences et des 
lettres ; 

Le conseil supérieur de l'éducation na- 
tionaie entendu, 

Décrèle : 

Art. 197, — Les titulaires du brevet supé- 
rieur sont adunis à s'inscrire dans toutes 
les facultés et écoles d'enseignement supé- 
rieur public, en vue de l'obtention des 
pros et diplümes délivrés par ces éta- 
lisseinents dans les conditions prévues 
pour les bacheliers de l'enseignement se- 
condaire, 

Art. 2. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 

Art. 3, — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
cjliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par je président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NARGELEN, 











MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-296 du 20 février 1947 tendant 
à fixer l'indemnité pour travaux cxcep- 
tionnels effectués par les agents du ser- 
vice des instruments de mesure, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, du ministre du commerce 
et du ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et miii‘aires; 

Vu les articies 61 et 66 de la loi du 31 dé- 
cembre 1936 portant réforme fiscale ; 


Vu le décret du 29 juillet 1937 relatif 
aux travaux supplémentaires effectués par 
les agens du service des poids et mesures, 
modilié et complété par les textes subsé- 

ents et notamment les décrets n° 46-633 

5 avril 1946 et 46-948 du 7 mai 1946; 


Vu le décret n° 46-945 du 7 mai 1946 
mens statut du personnel du service des 
uments de mesure; 


ce 


Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits au titre 
de l'exercice 1946: 

Le conseil .des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 4er. — Le tableau figurant à l’ar- 
ticle tr du décret n° 46-633 du 5 avril 
1946 susvisé est modifi L: 








comme suit: 
FOUR LES EMr1 os! 
désignés par le 
ministre de la | 


. LEA production indue | le 
GRADES | 


POUR 


trielle et jusqu'à 
concurrence de 20 


p. 100 des eflec-! emplois 


le 


autres 

















tits, | 
f iCS francs 
Ingénieurs en chef, | 
directeurs de cir-| 
conscription régio-! 
nale, ingénieurs, | 
inspecteurs divi-| 
sionnaires et ins-| 
pecleurs ......... ES 3.000 2.000 
Autres agents........ | L.04x) j (0 
| | 
Art. 2. — Je ministre de la productior 


industrielle, le ministre du commerce el 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répubiique française et 
aura eflet à compter du 1% janvier 196, 
Fait à Paris, le 20 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
sell des minist 


Par le présent du co 


Le ministre de la production industrielle 


ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances, 
SCUL MAN, 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 


ee DO ———— 





Décret du 20 février 1947 portant nomi- 
nation d’un administrateur de Gaz de 
France, service national. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 


Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz, et no- 
tarmment l’article 20, 


Décrète : 


Art. 197, — Est nommé administrateur de 
Gaz de France, service national, au titre 
de représentant des consommateurs: 
M. Champleboux, ingénieur, maire de Vol- 
vie, conseiller général du Puy-de-Dôme, 
délégué régional de la fédération nationale 
des collectivités concédantes et régies, en 
remplacement de M. Badiou, démission- 
naire. . 

Art. 2. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


—+0 +— 











Caractéristiques du pétrole lampant, du gas 
oil moteur, du butane commercial et du 
pronane commercial. 





Ï [ l Î | ier 
1417 

Pig 1563, 1 \, au li Un 
troubl vers 39 Où —1Ù iidique «4 Hal 
dité lire Un ! ble : {ue 
ludique l'hurnidile ui lieu di On coupe 
la mèchi pour qu'elle donne une flamn ré- 
gulière qu'on amène progressivement à 
0 mm de hauteur lire On coup la 
tuèche pour qu'elle donne une flamme régu- 
iicré qu'or none progressiverment à 90 mm 
de hauteur 2e colonr au lieu de: 
« L'inflammalhilité Luchair... », lire L'in- 
flamunabilité Luüchaire »: au lieu di 
point de congélation doit être inférieur ou 
cyal 1 { li Ï { ng 
lation di être infe r ou égal 100 C » 

Page 1361, 1 colonne, ! lieu d Nota 
— Ji est plus commode de tracer la courbe 
étalon en indice d'’h ptanc 10), indice d'a 
ane L lir Nota Il est plus commode 
de tracer la courbe étalon en indice d’hep 
tane 100 moins indice d'octaneé) : u lieu 
ui Art. 9 a) Péfinito Le propane 
commercial! doit ci teni au HiOiti A | HEUU 
ae-propane, de proponi i de leur m nge, 
le rest: étant de l'éthène butar t des 
butènes », lire Ari. 9 a; Définilior 
Li propant commercial do inter au 
INOINS es l Où dé propua cu pro i »U 
de le I ‘ | l 6, 
di l'« 
” Page 1365, % cok Heu d Dire 
Echantitlor - Voir norme ] 11-001 ire: 
D. Echantillon - Voir norme M 41-)0! »: 
au lieu de: « } - Appareillage Eprou- 
vêlte cylindrique diamèire invariable, de 
hauteur totale égu:e à 210 s0m+5% min », lire: 

| Appareillag - KMprouvetlte cvlindri 
que de diamètre invi riabie, de haute Î ile 
égale à 240 rm plus « 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-258 du 20 février 1947 portant 
approbation du compte définitif du bud- 
get local du Togo (exercice 1945), 


Le pre idenl uu conseil dé Hhiiïi res, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financiæ des colonies, et les 
textes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 14 février 1945 approu« 
vant le budget local du Togo pour l'exer- 
cice 1945; 

Vu l'arrêté n° 827/F du commissaire de 
la République au Togo français en date du 
30 octobre 1946, portant règlement du 
compte définitif des recettes et des dépen- 
ses du budget local de ce territoire (exer- 
cice 1945), 


Décrète : 


Art. 1%, — Est approuvé le compte déf- 
nitif du budget local du territoire du Togo 
français (exercice 1945) arrêté, en recettes, 
à la somme de 141.041.673,80 F et, en 
dépenses, à la somme de 140.816.807,60 F, 
soit un excédent de recettes sur les dépen- 
ses de 224.866,20 F, qui a été versé à la 
caisse de réserve. 


Art. 2, — Le ministre de la France d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française pt 
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21 Février 197 











inséré au Bulletin of!iciel du ministère de 


a France d'autre-wer. 


Vaït À Partie le 20 février 1947, 


PAUL RAMADIEN 
| a e pra] i ou ] mn 
24 mninisire de la Fra ad ou M4 
Mar MOUTT 
ef Qc 


Décret n° 47-299 du 20 février 1917 approu- 
vant l'arrêté du 12 septembre 1946 du 
haut commissaire de France dans l'archi. 
vel des Nouvelles-Hébrides ouvrant un 
édit suppiémentaire au hudget gpécial 
tes Houvelles-Mébrides (exercice 1945). 


1 } du 
‘ | r 
1 | LE) à e 
{ 1 
. Qi 
Vu li H) d 1#1 "4 
é: f er des «4 es , 
| d 
Vu Le déer 13 m 1946 4 1% k 
le bud pé des N Hé ] 
’ “i 404 
\ l'ar ét 5 H.C du ! embt 
10 du h + ' re de France da 
pe À À: \ sHébrid ouvra! 
” t« A \1 1 5 er, 
in { )! I à au bp HT « D} 
ci P \ Hétu e 1946 
Déct 


j'arrête 
bre 1946 


Art, 4, — Es! 


app uv 
55 H.C. en date du 12 septem 


Î 


du h conmwnissaire de France dans l’ar- 
chip 1 des Nouvales Hébrides ouvrant un 
rédit supplémentaire au budget spécial 
des Nouvelles-Hiébrides (exercice 1946). | 
urt, 2 — Le ministre de la France d'ou 
ner est charzé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publi u Journal 
fliciel de a République française 
nse au Bulletin offi “el du ministère di 
da Fr d ouire-me 


20 février 
PAUT 


Fait À Paris, j: 1947. 
À RAMADIKI 
nr. j du 691 ll dt mis 
pe nistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTFS, 
a D Ge er 





Decret n° 47-300 du 20 février 1947 por- 
tant approbation de quatre arrêtés en 
date des 7 octobre, 5 novembre et 7 dé- 
sembre 1946 du haut commissaire de la 
République à Madagascar portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires à divers 
chapitres du budget local de Madagascar 
et dépendances (exercice 1940). 


1 vif 


 { 1 » . 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outresner, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 eur Le 
régime financier et les textes 
moditicaufs subst 

Vu le décret du 23 mars 4945 portant 
création du conseil représentatif de Maida 
gasear et dépendances ; 

Vu le décret du 3 mai 1946 rendant 
exceutotre je budget local de la colonie de 
Madagascar et dépendances pour l'exercice 
1946 ; 

Vu l'arrété en date du 7 octobre 1946 du 
baut commissaire de 1a République à Ma- 
dogascar portant ouverture de crédits sup- 
pen à divers chapitres du budget 
oc de l'exercice 1946 ; 

Vu l'arrêté n° 214 en date du 5 novembre 
1946 du haut commissaire de la Rcpubli- 


es colonies 
juents 


, 
,° 


re:alive 


| tant 


| que à Madagascar portant ouverture de 
crédits supplémentaires à divers chapitres 
! du budget es (exercice 1946) ; 

Vu l’arrété n° 215 en date du 5 novembre 
1946 du haut commissaire de la Républi- 
que à Madagascar autorisant un prélève 
ment exceptionnel de 900.000 F IE 
caisse de réserve de la colonie pour 
quisition d'immeubles ; 


sur À 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


te 


Le ministre de la France d'ou. 


Art 9 — 


s ds 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubié au Journal 
officiel de Va République française ainsi 
qu'au Journal ofliriel &e Madagascar et 
lépendances et ins ie] 


éré au Bulletin offici 
à France d'outre-mer. 
février 1947. 


au munisiére de 


Fait à Paris, le 20 


Vu l'arrêté n° 240 en date du 7 décembre ! PAUL RAMARER. 
4946 du haut commissaire de la Républi- résident dn il des ministres! 
| qur Madag ir portant ivwerture dé ministre de la France d'outrs er, 
crédits supplémentaires à divers chapitres | MARIUS MOUTET, 
du budget local {exercice 1246), | 
Le vpn D — 
Décrète : | £ mn . 
art, 4e RE | Décret n° 47-202 du 20 février 1047 mo- 
ptet = nd ctobre 194 | difiant le décret n° 46-2373 du 25 octobre 
D LE hépublique à Ma. | 1946 portant création d'une assembiéo 
Ancrse DO DE iverture do ervdite cun. | repPrésentaiive et d'assembiées provin- 
ni rnns f apitres du budget | Ciales à Madagascar. 
10 | de L'exer ce 194 | Nb 
2° L'arrêté n° 214 en date du 5 rovem- | de PRE A LE LA 
bre 1946 du haut commissaire de la Répu- | ; ur RAS 
blique À Madagascar È tant ouveriure de S le ru iu rire de 1a l'rance 
édi ipplémentaires à divers chapitres | d'o ner, # 
du budget local (exercice 1946) ; Vu i n° 46-21 1 octoh 1946 
3° L'arrêté n° 215 en date du 5 novem- | relative aux : mblées locales dans les 
bre 1946 du haut commissaire de la Répu- | territon oulrc-mer; 
piique à Madagascar autorisant un préli | Vu les décrets d il décembre 1895 et! 
ement exceptionnel de @00.000 F sur la | 0 juillet 1897 realifs aux pouvoirs dn 
caisse de réserve de colonie pour l'ac- | gouverneur £ ral de Madagascar ; 
| quisition d'immeubles ; Vu le décret n° 46-2273 du 25 aetobre 
4° L'arrêté n° 249 en date dn 7 décem- ! 1944 rtant création d'une assenfrte re- 


bre 1946 du haut commissaire de la Répu- 
blique à Madagascar portant ouverture de 
crédits supplémentaires à divers chapitres 
du budget local (exercice 1946). 

Art, 2, — Le ministre de la Fran: 
| tre-mer est ] 


» d’ou- 
chargé de l’exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 2 


et | 


février 1947. 
| PAUL RAMADIER. 


Par le préside 
Le mini 


il du conseil des minisires 
e la France d'outre-mer, 

; MOUTET,. 
- _<e<- 


ee mme cm 


| Déoret n° 47-301 du 20 février 1947 -mo- 


difiant le décret n° 46-2382 du 25 octobre 
1945 portant création d'un conseit géné- 
ral dans l'archipel des Comores. 





Le président du « 


our Îe 


aseil d 
rapporl du min 
l'outre-mer 


Va 


5 Tuinistres, 
tre de la France 


la loi n° 46-2132 du 7 octobre 1946 
aux assembh'ées locales dans les 
territoires d'outre-mer : 

Vu Ja loi du 9 mai-1946 tendant à ac 
cordcer l'autonomie administrative et 
financière à l'archipel des Comores : 

Vu le décret du ?4 septembre 1946 por- 
réorganisation administrative de 
l'archipel des Comores : 

Vu ke décret n° 46-232 du 2% octobre 
1946 portant ertation d’un conseil géméra! 
dans l'archipel des Comores ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, (7, .— L'alinéa 2 de l'article te du 
décret n° 46-2382 du 25 octobre 1946 eus- 
visé est abrogé et remplacé par Les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le siège de ertte assemblée eet fixé 
au chef-lieu du territoire, Toutefois, le 
conseil général peut tenir ses sessions dans 
toute autre localité qui sera désignée par 
ärréic du chef du territoire p, - “ 


mbhiées D 


provinciales 


Le conseil d'Etat 1 
Décrète 
Art. 1°, — L'arti 25 du décret n° 4£8- 


2373 du 25 octobre 1946 susvisé est modifié 
comme suit: 

« L'assemblée représentative siège au 
chef-eu du territoire, Toutefois el'e peut 
tenir ses secsions dans toute autre localité 
qui sera désignée par arrêté du souver- 
neur générai ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre de la Frame d’on- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
il décret, séra nubiié au Journal 
officiel de Va République francaise ainsi 
qu'au Journal officiel de Madagascar et 
l ré au Bulletin nfficiel 
la France d'outre-mer. 

À Paris, le 20 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 

Per le président du conseil des ministwes3 

12 ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
mm Re D @- 


sent qui 


icpenaances € 
1 
À 


$ 
Le 
u ministère de 


Fait 


li: 





Décret n° 47-303 du 29 février 1947 abro- 
géant le dècret n° 333 du 10 septembre 
1941 du chef des Français libres créant 
un comité des hydrocarbures, e: le dé- 
cret n° 144 du 2 février 1942 le modi- 
fiant, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franes 
d'outre-mer, 

Vu l’articie 404 de li Constitution de la 
République franeaise ; 

u la loi n° 46-991 du 10 mai 1916 por- 

tant fixation de la date légale de cessation 
des hostilités, 


Décrète : 


Art, 1%, — ]e déeret n° 333 du 10 sep- 
temêxe 1941 du chef des Français libres, 





créant un comité des hydrocarbures, et le 


NE 

















et Février 1947 


JOURNAL OFFICIFL DE LA 


ee 


FRETUBLIQUE FRANÇAISE 








décret n° 144 du 9 février 1942 le rcodi- 
fiant sont abrogés, 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
ts-mer est chorgé de lPexéeution du pré- 
sent décret, qui sera eubiié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Vait À Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Per le président du conseil des minislres 

Le ministre de La France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 











æ_ 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Genditions d'attribution des prestations pour 
tes concisrges et le mode de cale des in- 


demnités journalières dues à cette catégorie | 


d'assurés sociaux. 


Le ministre du travail 
exiale, 

Va l'arrêté du 6 décembre 1%6; 

Va Parrêété du 16 janvier 497 fixant l'éva- 
Juation de la rémunération devant 1 
base au ealemt des cotisations di 
srcitle afférentes aux coricierges d 
de rapport; 

Sur le rannort du directeur gér 
sécurité sociale, 






Arréte: 
Art. 4er. — L'article 
cembre 196 est modifié 









« Les econcierges im 6 
remplissant les com des 
rrestations prévues à l’arti l'ordon- 
nance du {9 octobre 19%, si lisé au 
cours du trimestre civil précédant ja pr 





ère constatation méd 





2 la maternité ou de l’acc ir un £4!3 
moins. égal au 1/78 du minimum de ] 
n." 


4 
pension de vicillesse a aux assurés 


Sochaux à lâge de soixantecinq ans 

ce Ces assurés sont comme rem 
glissant les comdilions prévues à l'article S0 
de l'ondonnance &u 19 octobre 1945 précitée, 
g’i'e ont cotisé au cours des quatre trimestres 
civils précédant la première constatation mé- 


nanehAfn£ 
considérés 


dicale de la maladie de Ir maternité ou de 
l'accident sur. un salaire au mains égal au 


458 du montant minimum de la pension 
de vicillesse cilesens définie ef sur 14/% de 
ce montant au cours dm dernier trimestre 
considéré », 

Les autres articles 

Art 3. — Le maître des requêtes am cénsell 
d'Etat. directeur général de la sécurité sreiale 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 7 février 4997. 


A. CROIZAT. 


eans changement. 





Montant de l'indemnité forfaitaire prévue à 
Farticle 8 de l'arrêté du 19 juillet 1946 relatif 
aux cxamens de santé des assurés sociaux 
des professions non agricoles. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu Fordonnance du 19 octabre 195 fixant 
le régime des assurances sociales applicable 


eux assurés des professions non agricoles, et | 
| nelle, pour 


! l’ensemble du territoire, 


notanmunent son article 31; 


Vu le décret du 29 décembre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour l'ap- 
plication de l'ordonnance susvisée, et notam- 
ment son article 36; 

Vu l'arrêté du 19 juillet. 1946 fixant 
Périodes de la vie auxquelles doivent être pra- 








? F 
portant 








®. 2 du ministre du travaii dans le -déiai 
méäximum de trois mois. Dans le cas où les 


i parties intéressées 


les 





ti >s examens de santé pré A l'ar-! 
li 21 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
ainst que a nature de ces examens et les 
ü lités selon lesquelles ils sont effectués, 





Art. 4er. — Le rnontant de l'indemnité for- 
faitaire prévue à l'article 8 de l'arrêté susvisé 
juñlet 1946 dans le cas où l'examen de 
a Gté effectué par lea OI d'un méde 


Y # 
au 19 
santé à 





CIM praticien choisi pa l'intéressé est fixé à J 
: ° | exam d comportant 
qu sratique et 
uUre à ca 
6 pour UR CXanen de santé con 
UN CM n € ue, | ratique et Ia 
‘une euti-réaction ainsi qu'un examen 


nhie 
iqu 


C + K x 1 pour un « nen de santé com 

Un eXirnen ( que, la pratique et Ia 

lecture d’une cuti-réaction ainsi qu'un examen 
radioscopique 





C + K x 3 pour un cxa de sa com 
portant un examen clinique, une prise de sang, 
Un examen radioscopique el un examen sérTo 
logique 

€ + K x 1 pour un examen de santé com 
portant un examen eliniqne et ume prise de 

ans, un examen radioscopique (l'examen 
érologique étant pratiqué gratuitement dans 
un centre agréé par la Cai de sécurilé s0- 
ciale 

C — pour 1 6 m de té ne voor 
tant qu'un cxam inique € ne prise « 
sang (es (à nié mé res tam 
pra WI ire t ent « nure agréé 
par la € 4 rité & é 

La valeur en fräncs de la lettre clé est celle 
qui figure, nour le déparlement de la rési 

| dence du médecin praticien, au tarif approuvé 
ou Üxé par la comm n nationale des tarif 
coutormément aux d ins de l'ar 4 
de l'ordonnance nr 4 -245 t 


- Le dirét 


sociale est charsé de l'es 
r 





arr qui sera pul 
la République françai 
Fait à Paris, le 11 février 19347 
A. ( [ZAT 


. 
Pa 


Administration centrale. 


Par arrôté d @ j | er 4047 ont été | 
porté 4 dist itior de l'arri du 16 ia 

I 115] | 
vier 1947 par lesquelit t élé a ét 
les dispositions de l'arrêté du 19 avril 1941 

; e 
noramant M. bide I ( d bureau Gt 
se classe à l'adraimistratioi entrate à com er 
su nat ñ 

du 1er avril 19% et le détachant aupres 


ministère de la santé publique et de la 
lation en qualité de directeur du peupicrnent 
et des naturaljsations paur une 

deux ans à corapier du 26 février 1946. 


00 -&—— 


périoue GE 


meet annee + 


Classification des emplois d'ingénieurs et 
cadres des industries des textiles matureis 
et ariificiels (tissage tapis, bonneterie). 


Le finistre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1946 relatif aux 
appointements des ingénieurs et cadres des 
industries des textiles naturels et artificiels, 
et notamment l’article 7, aliméas 1er el 2, aux 
teymes desqueis : 

a Les groupements habilités, en vertu 4es 
dispos tions du livre ler du code du travail, à 


signer des conventions collectives pourront 
contracter par industrie, branche profession- 
ou région déterminée où 


une pou 
accords collectifs 
dans le 


des 
iiion 


S 


comportant classific: ies emplois 
cadre défini ei-de 


« Ces accords 





seront soumis à !l’homoltoga 


liser 


” i 
? 7 " £ ue” 
n'auront pu réaliser les 








tes organisations patronales et de 
ries du tissage tapis et de 
l'absence d'accord 





tion 1 4 à 
uers el au-QGessus. 














lois d'ingénieurs 





Journal officiel de la Kéo 
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gr ne ai [ art. 2 Fonetis cation de Ja as n° À. PE 13/47 du 
L £ or iar .» [EN » sue hi irauva: 
Cisssitication des cadres : \ | Directeur: l dirige l'entreprise dans 7 7 + RE Sn 4} A 
dans l'industrie du rouiscage-teil'age #. en. | toules ses branches hi jues, part ge secs RL...) ; 6° alinéa, au lieu de: « 2° Que leg 
responsabilités avec l'employeur; mentions relatives... », lire: « 29 Le vérifier 
ol nd deiinn de ll Uiten t + si les mentions relatives... »:; 4% alinéa, au 
Le mini diet end ds ee RE lieu de: « Les livrets qui n'auront pas éts 
a | est capable 4 onder le directeur dans | reclassis.., », lire: * Les livrets qui n'auront 
aus ! toutes ses fonelit il est collaboraleur di- | pas été réclamés... »; 3° colonne, {fe jigne, 
Ÿ ru 1 fe ré et doit pouvoir | n pra pendant ses | au lieu de: « (format 3 cmx3,8 Cm) », lire : 
«y « ibser « « (format 3 cm 5x3 Cm 5) ». 
sut | o | 30 Chef compta] Page 1058, 2 ligne, aq rie ra ‘ Modèie 
0 ,., »; Àre colonne, {7 alinéa, au lieu dc: 
A | {+ échelon. — Dans une grande entreprise gs application de la circulaire n° .,. du .., 
« Les g'oupèn nai - s | tabiit, sous sa responsabilité, la ComMpla- L'an inministre du travail et de la sécurité sociale, 
di 1 trava biiité qu'i est à même d'adapier aux n£C@ÆS: | jai l'honneur... », lire: « en application @a 
à : OIL ; ; Pour | tés légales ou économiques; I éiabit de | ja circulaire n° M. 0. 12/47 du 95 janvier 1947 
he | 0! | môme le bilan annuel et doit posséder des | Ge M. le ministre du travail et de la sécurité 
nel pOur | connaissances suffisantes en droit et en Ma- | sociale (Journal officiel du...), j'ai l’hon- 
l'el er s collectifs | res fiscales. neur..… », 
pm — 1 + mé hommes de 2e échelon. — Dans une P« lite ou moyenne Page 1059, {re colonne, 1# alinéa, an lieu de: 
eo! { | ntreprise: il établit, sous la surveillance de «“ en application de la circulaire n° ... du 
ax accons seronl mis à omoloza- | Vemployeur où d'un expert comptabe, (a | de M. le ministre du travail et de la sécurité 
ton du ministre du travail dans le délai | comptabilité qu'il est à même d'adapter aux | sociale, j'ai... », lire: « en application de la 
mix in de (rois 1m ; | nécessités égales ou économiques ; il étabIil | circulaire no M. 0. 13/47 du 25 janvier 1937 
V ord ervenn 7 janvier 4947 entre | le projet de bilan qu il soumet à l'employeur | de M. le ministra du travail et de la sécurits 
Punion d idicals de rouissæurs « illeurs | Ou à l'expert complable. sociale (Journal ofjiciel du...), J'ai. »; 6° ali- 
de | le I d'une part, et la fédération ET Les 3 cidessus définis sont néa, au lieu de: « 20 Que les mentions rela- 
pationnle « dre texlile €. G T., la féd Art. 3, — Les postes cidessuis définis SONT |'tives.., », lire: « 2° De vérifier si les mentions 


gralion francaise des syndicats d'ingénieurs el 
cadres C. F, T. C., branche textile, d'autre 


Pécide 


Art. fer, — Pour la qualif“ation des radres, 
les cntreprises de rouissage-teillage de lin 
sont divisées en trois calégories : 

Lo Les grandes entreprises, comprenant plus 
de cent ouvricrs ct emp:oyés; 

20 Les moyennes entreprises, comprenant de 
winzt-cinq à cent ouvriers et employés; 

3o Los peliles , tomprèenant 
moins de vingt-cinq ouvriers et employés. 


entreprises 


des postes repères: les fonctions de cadres 


| non reprises dans la présente décis'on dévront 


être caësées par assimilation ou comparai- 
SUIL. 


Art, 4. — Coefficients, — Les coefficients de 
qualification s'entendent par rapport au sa- 
laire minimum légal du manœuvre, majoré 
suivant le cas de 4 ou 8 p- 109 dans les con- 
ditions prévues à l'arrêté du 29 juillet 1916 
portant relèvement des salaires, modifié par 
l'arrêté du 14 septembre 19:6. Pour la période 
antérieure au 1 juillet 1936, il y aura lieu 
de se référer au salaire minigium fégal alors 
en vigueur. 


k sont fixés comme suit, pour la région 





parisienne (ire zone): 








APPOINTEMENTS 
HS A ER E PTE AE RR 
FONCTIONS deuxième quatrième 
CIENTS |à l'embauche. | et troisième mois 
mois. et suivants. 
— ï ameminssns Tatin mm PLU SERRE REC TOUR ie 
francs. francs. francs. 
Directeur (grande entreprise)....,...., serais 600 26.040 » 27.081 60 23.123 70 
Sous-direcleur ou directeur adjoint: 
GARE ORIPODPISS. 5 sec see seen TONTT. 450 19,530 » 20.311 20 21.002 10 
Moyenne entreprise... ssbossss0ss 0 0e . 400 17.360 » 48.154 40 18.718 50 
Chef comptable : 
der échelon: 
GranUeONrEnnISE 5 os sos vs : ie 500 21.700 » 22,568. » 93.4% » 
Moyenne entrep'ise....ss.ssssseee ‘ 14) 19.530 » 20.311 20 21.002 40 
> évche:on. 
Moyenne entreprise......., vont nat ess . 400 17.360 » 18.154 40 18.743 80 
Petite entreprise... ARE EE Vlosseisene 360 15.624 » 16.219 » 16.874 » 

















Dans les autres départements les appointe- 
ments seront déterminés en faisant applica- 
tion aux taux ci-dessus fixés pour la première 
zone de la région parisienne, des abattements 
prévus par les arrêtés répartissant les lieux 
de travail. 

Ces coefficients sont des coefficients minima 
à l'entrée en fonctions, Il sera tenu compte 
de la väleur professionnelle et de l'ancienneté 


Art. 5. — Les traitements s'entendent pour 
uné durée hebdomadaire de travail de quiÿ- 
rante heures du personnel ouvrier de l'usine. 

Art. G. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'application 
de la présente décision, qui sera publiée au 
Journal officiel âe la République française, 


Fait à Paris, le 18 février 4947. 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef du cabinet, 
R. LFYÈVRE, 








Circulaire M. O. 13/47 relative au transfert 
en Italie des économies réalisées en France 
par des ouvriers italiens 





Rectificatifs au Journal officiet du 2 janvier 
947: 

Page 1055, 2 colonne, 35e ligne, au lieu de: 
« Circulaire du 25 rt! relative... », lire: 
« Extrait de la cireulaire M. ©, 13/47 du %5 jan- 
vier 1947 relative... »; 3 colonne, 7e alinéa, 
au lieu de: « Bâtiment et travaux publics: 
Manœuvre de force: 8.000 F, », lire: « Bâti. 
ment el travaux publics: Manœuvre de force: 
9.000 F », 

Page 1057, {re colonne, 1" ligne, au lieu de: 
« Dans le premier cas, l'employeur tirera de 
son compte... », lire: « Dans le premier cas, 
l'employeur tirera sur son compte... »: 2 co- 
lonne, {er alinéa, au lieu de: « en application 
de la circulaire n° ,.. du ... de M. le mi- 


nisitre du travail et de la sécurité sociale 
Journal officiel du ...) », lire: « en appli- 





relatives... »; 2 colonne, 4 alinéa, au lieu 
de: « en application de la circulaire n° 
du ... de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, j'ai... », lire: « en cg 
de la circulaire no M. O0. 13/47 du janvier 
4947 de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale (Journal officiel du...), 
j'ai... »; 2e alinéa, 7e ligne, au lieu de: « ou 
du récépissé provisoire en tenant lieu, de leur 
carte d’alimentation et du livret de paye... » 
lire: « ou du récépissé provisoire en tenan 
lieu et du livret de paye... »; 8e alinéa, 2s 
ligne, au lieu de: « ne donnant pas lieu à 
aucune... », lire: « ne donnant lieu à au 
cune... ». 

SE RE EE D VERRE TPS SEE PEER 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Source « Charnaux », 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'arrêté en date du 4 juin 1885 autorisant 
l’expioitalion de Ja source « Charnaux », si- 
iuée sur le territoire de la commune d’Abrest, 
département de l'Allier; 

ju le rapport des ingénieurs des mines en 
date du 45 décembre 194 duquel il résulte 
que la source « Charnaux » est restée inex- 
ploitée depuis plus de cinq ans; 

Vu l'avis du conseil départemental d’hy- 
giène en date du 26 février 195; 

Vu l'avis du préfet de l'Allier en date du 
15 novembre 19%6; 

Vu l'article 3 (8 4er) du décret du % A 
vier 1860, modifié par le décret du 20 avril 19% ; 

Vu l'ordonnance du 18 juin 183 et le décret 
du 29 avril 4930: ’ 

Vu la loi du 15 février 199 sur la protection 
de la santé publique; 

Vu la loi du 28 mars 1990 fixant les attribu- 
tions du ministre de la santé publique; 

Sur la proposilion du directeur de l'hygiène 
publique, 

Arrête: 

Art, fer, — L'autorisation accordée par l’a. 
rêté du 4 juin 1885 d'exploiter comme source 
d'eau minérale la source dile « ©harnaux », 
située dans le département de l'Allier, com- 
mune d’Abrest, est rapportée. 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique 
et le préfet de l'Allier sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 février 1947. 

Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL BLOCH, 


+ 
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inspection de is poputation. 


bar arrêté en date du 47 février #47, M La 
ea, ingénieur prinripal de la population 
élu député à l'issemblée nationaie consti- 
tuante et réélu député à l'Assemblée nalic 
nat, à été placé dans la position de déle 








hemnent à compter dun 2 juin 1916 
À > notes | 
| 
| 
inspection Ge ta santé, 


per arrêté en date du 17 février 1247, M. le 
éocteur Spindlier, méderin inspecteur prinripal 
de la sanié de la flaute-Mamne, à été affecté, 
en la même qualité, dans le départ:ment de 
Saône +t4aire. 
+ ee —- 


bar acrêlé en date du 17 février 1947 
M. Thresky (Raymond), fleutenaut de santé 
de > classe au lavre (2% circonscription mari- 
time, est” affecté, en la même qualité, à 
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MINISTÈRE DU COMMERCE 


ee 


Chargés de mission, 


Le riuistre du commene, 
Vu je décret du 2 janvier 17 portant 


+ 


mwmrinalon des membres du Gouvernement, 
Arrêûie : - 

irticle unique. — Est nommé, à compier 

du 2% janvier 1911: 
Chargé de mission, 
M, iqmie Arrighl de Casancra. 
Vail À Parts, le 15 février 1917. 
JRAN LETOURXEAU, 





MINISTÈRE DES ANCIENS COM3ATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-304 du 20 février 147 modi- 
fant l'article 10 du déeret du 29 décem- 
bre 1922, portant réorganisation du per- 
sonne de l'institution nationale des 
valides, en_ce qui concerne les cadres, 
ies traitements, l'avancement et la dis- 
tiplène. 


nn 


Le président du conseïl des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 
minisire des finances, 

Vu le décret du 29 décembre 1922 por- 
tant réorganisation du personnel de l’ins- 
Citution cationale des invalides, et notam- 
ment l'article 10; 


Vu le décret du 9 février 1929 portant 
organisation de l'administration centrale 
du ministère des anciens. combattants et 
ge de la guerre, et notamment l’ar- 


Décrète : 
Art. {#, — Le conseil de discipline de 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


guerre, constitué conformément aux dis- 
pusitions de l'articie 11 du décret du @ fé. 
vrier 1929, est habilité pour donner un 
avis sur les peines discip: paires à pr LOTS 


cer à l'encontre du personnel de l'institu 


Uon oationaie : des invalides, au fieu et 
piace du conseil de dix ipli \e prés par 
l'article 19 du décret du 29 décernbre 192% 

Art. 2. — Le minist les anciens com 
bañlants et victimes de la guerre et le ni 
aisire des finances sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décre L. qui Serre pu 
f 


biié au Journal 
officiel de la République franca 


Fait À Paris, le 20 rier 1947 
FA! { 
L * ” } " 
Var le us GEnX conselñ des qainisires 


Le ministre des anciens combattants 
ét victimes de la guerre 
FRANCOIS MITTERRAND 


Le ministre des finances, 


SCHUMASX. 


Commission consultative des opérations 
de rapatriements tardits. 


Le ministre des aucicaos courbetiant et 
victimes de la guerre, 

Vu le décret du 2 Janvier 4947 portant 

! ‘ 1 " Jr + PTT NT "t 

nomination des IuerDres QU UOUVOTTICMEUR, 


Arrête : 

Art. fer, -— Il est instilué eu ministére des 
anciens combatiants et victimes de la guerre 
une comumn'ssion consultative des opérations 
ce rapatriement tai 


Art. 2 — Piacée sous la présMence d'un 
représentant du  ovinisire, cetic commission 
est comnisée : 

io De quatre représcuiamts de l'Acscembiée 
nationale: de deux représentants du Conseil 
de la République; 

20 De onze représentants des associations 
intéressées dans les conditions suivañies: 

Deux reprécentants de l'Union française des 
associations de combattan:s, combattants de 
la Lhération et victimes des deux guerres: 

Deux mesnbres de la fédération nationale 
des prisonniers de guerre; 

Deux représentants des fédérations des dé- 
portés; 

Un représentant de la fédération des dé- 
vortés du travañ; 

De quatre mernbres de l'association des 
déserteurs. éradés e! incorporés de forte, 

3 De quatre représentants des ministères 
intéressés. savoir: 

Un représentant du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Un ceprésentant du ministère des affaires 
étrangères; 

Un représentant du ministère de l'intérieur: 

Un représentant du ministère de la guerre. 


Art 3. — La commission à pour mission 
de recueillir es éléments d’infonmation mé- 
cessaires pour rechercher el proposer au cni- 
nistre les solulions pripres à accélérer et 
à améliorer les coérations de rapatriement 


D 

Art. 4 — Le secrétariat de la commission 
sers assuré par un fonclionnaire de la direc- 
tion de l'état celvi et des recherches 


Art. 5, — Le ministre des anciens comtat 
tants et victimes de la guerre est Chargé 
de l'exécution du p'ssent arrêté, qui sers 
ence, ou Journal ofliciel de la Pépublique 
rançaise. 


Fait à Paris, le % février 197. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





ASSEMBLEE NATIONAL 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


_.s 


1 } 


Ordre du jour du vendretii 21 février 1947, 


A quinre heures trenie SÉAn PURIQUE 

1 Î 1 { 14 
M Î 1 y -| t { pie 
prend le 1 cri F ir a 
eÉCUrt { au 1 ) G t { 14 
les pa: liés rendant la mers 

2. Fixa de la d CAPE i f 
terpelations. 

3. -- Discuss'0n 

fe De la proposhion «de la do M. Amirg 
Mercier (Oise et plus eurs de ses collègues 
tendant cornpléter l'article 69 du livre 1V 
du code du travail sur la représentialion des 
ouvriers agricoles en justice gar les perma- 
nents do leurs yadi ais : 

% De la proposition de lo! (reclifiée) de 


ra 


No 


Ne 








l'administration centrale du ministère des 
combattants et victimes de la 


idnciens 


————  ---4œ0<+ 





la représentatio 


Ne 9, — Propgsit 


+ 


22. - Prop s'L 


D. — 


Faure relatire à 
ouvriers et empioyés 
nt les conseils de prud'hommes, (Nes (24. 


tinié!-480 M. Lavenmgne, rapporteur.) 


rt 


Jean Masson et Fdg 


En 
[e 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distrimnion le vendredi 21 février 
1947 


mn de loi de M. Maurice 


Schumann tendant à faire bénéficier, 
dans le plns bref délai, Les médaillés du 


} 
traval de l'allocation aux vieux travail. 
leur 

N 529, Prog et on de br at » Lrusset 
tendant à aménager ! 


rpg mme scai en 
[EL 


ce qui concerne l'abattement à la base 


No #41. — Proposition de li de M. PBrusset 


ten4ant À modifier le cégir | appt- 
cable aux ostréicuiieur 

520. — Proposition de loi de M. Raymond 
Laurent reiative à l'insiitulion ei eu 

fonctionnement des commissions déper 

tementalés du trava 1 

271 de réso.u tion de 3 Fné- 
déric-Dupont relative aux retraftés da 
l'hnprimerie nationale. 

3. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont lendant à exonérer les femmes 
célibataires, veuves ou divorrées du 
payement des cotisations versées pour 
les allocalons famil ales. 


Ko fi. — Proposition de lai de M. Bouxom 


relative aux prestations familiales. 

Proposition de lot de M. Schaff 
relative à l'introduction en Alsace et en 
Lorraine do la législation relative aux 
cimelères. 

60 .- Proposition de koi de M. Vendroux 
tendant à exiger un minimum de condi- 
tions d'habitatilié pour les conmstruc- 
{ions à usage d'habitation. 

61 — Proposition de loi de M. lkametts 
relative à l'allocation aux v'eux iravafñi- 
leurs et À l'allocation d'atiente servie 
aux vieüx. 

#2 — Proposition de résolution ds 
M. Badie relative à mne eïde du Gou- 
vernement à une care coopérative « pi- 
lotg ». 

64. — Proposition de lot de M. Beugniez 
relative aux contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agrit- 
cole. 

51 — Proposition de loi de M: Joseph 
Denais relative à l'indignité nationale, 
671. — Proposition de résoution us 
M. Waïldrck Rochet relative ans adtet- 
butions de monnaie matière »oar le ma- 
chinisme agricole, 
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fe 591 R M y SU ] (Indre | Coste Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
or o loi x 14 \ l’augn Delcos, Dutard, Félix colonel) , Gorse, Gosset, 
Je 25 p. 1 d ñ S ag ü! Grenier (Fernand), Jadfa rd, Joi IVe (Gé raud), 
Ne « p , xan! t Ag | Lefèvre-Pontalis, Lepervanche (de), Charles 
sd s / Lussv, Malbrant, Mamba Sano, Mercier (An- 
À ‘ . l'édré-Fr nçols) (Deux-Sèvres), Mont, Pierrard, 
+ ‘ ot , Schmidt (Robert) {llaute-Vienne), Tem- 
” . ple, dr ines, Vendroux, Verneyras, Wagner. 
No €à {| p | } Ercusé, — M. Tinaud (Jean-Louis). 
. 
t Ù Supnlsants. — MM. Monin (de M. Chastel 
r- lain); Mamadou Konate (de M. “Aslier de La 
Vigerie); Barel (de Mme Rose Guérin, Seine); 
N° 45 H Lo ‘ } Savard (de M. Fayet); &uuyol (de M. NT 
[ es), Mme Kedelee (de M. Thuiller). 
; er d ue 34408 MAS ur À 
. t « ï 
\é ep 
| Commiscion du ravitaillement, 
: | G 
. 1 
« ch Î È 
d | | nc l 1 ‘er 153 
| 
| 
| Présents, = MM. Anriré, Ass Ba 
; 1€ \J . Dos Le À Mer. Charpentief, Cof- 
| 1 Mmes D 15, j, MM. Denis (An- 
" | di D Dumet (Jeen-Louis), Doupi 
, 1 } L ({ ])}, Mile Dupuis (José) (Seine), M. D 
14 avril 19%? 9 juin 1973 et 21 m 2 | pu Marceau {ire le}, Mme Duveri üfs, 
N° cl I y { | MM. 1 ez, Garavel, Gensst, Gros, Ha>bout, 
( ve a e | il ue}, ie, Lecacheux, Mail'ocheau, 
( | | | \ üuux me Méiy, MM. Minioz, Monjerel, 
‘ CU | Tharmi Triboulet 
4 Ra AU ] j i | ’ 
s10N à6 trait 1 | Mo Î 
| i) | 
| 


Commission des finances. 
[N ul { ‘ 4 
/ 

Présents MM. Abelin, Allonneau, Aubry, 
Auguet, Barang Charles): (Maineet-lôire), 
Bélolaud, Bourgès Maunourv, Burlot, Buron, 
ren, Denai joseph), Dupraz (Joannè: 
Dusseaulx, Gabelle, Garcia, Guillant (André), 


Guyon 2? in-R QE ond hirondié ? Jean-Mo 

iu, Lamps, Lamel (Joseph), Lejeune (Max) 
Somme), Maurice-Petsche, René Mayer (Con: 
tantine}, Mendès-France, Meunier (Pierre 


Côte-d'Or), Paumier, Pineau, Pléven René), 
Kevnaud (Paul), Schneiter, Tinguy (de), Truf 
H Fr, Viollelli Maurice 


Suppléants Mine evraud (de M. Co 
M. Lareppe (de M. 
t Petit (Seine de M. Jx ques Gré 
issistaient, en outre, à L 


EM. Paul Bastid, délégué 


M. Alh 
sCanñnce : 


de la comm n dé 


René Charpentier, délégué de la OI 
ion de l'agriculture: 

Poumadère, délégué de la commission des 
movens de communication. 

Paul Gosset, délégué de la commis 
de la presse, 

Jacques Chasiellain, 
mission de la re 
dommages d 


délégué de la com- 
mstruction et des 


gucrre. 


Comrnuission de la justice et de législation. 


Séance du jeurdi 


Présents, - M. 
MM. Berger, Bourbon, Cerny, Charpin, Chau- 
tard, Citerne, Courant, David (Marcel) (Lan- 
des), Delahoutre, Desjardins, Dominjon, Edgar 
Faure, Gallet, Garet, Grimaud, Guesdon, Mme 
Hertzog-CachMm, MM Juge, Kriegel-Valrimont, 
Minioz, Mondon, Moro-Giaflerri (de), Péron 
{Yves), Rollin (Louis), Toujas, Valentino. 

Excusés. — MM. Defos du Rau, Tinaud. 

Assistait à la séance. -— M. Jean Cayeux. 


20 février 1947. 


Amiot, Mile Archimède, 





Commission de la presse, 
Séance du jeudi 20 février 4947. 


Présents. — MM. Angeletti, Baylet, Bichet, 
Pouhey, Brusset, Cerny, Chaban-belmas (gé: 


mr), Chambrün del, Œœevallier {10 








Commission du suffrage universel, 


du règlemént et des pétitions. 
Séance du jeudi 20 février 1947. 
Présents. — MM. Barrachin, Bastii {Pau}, 


Blocquaux, Boisdon, Bonnefous (Edouanm), 
Mme Madeleine Braun, MM, Cayeux (Jean), 
Demusois, Dj maad, Fagon (Yves), Gir: ird, 
Godin, Guérin {Maur €) (Rhône), G uesdon, 
Houphouel-Boigny, Jaquet, harles Lnssy, An- 
(Oise), Péron (Yves), Mine Pey- 
nles, MM. Rogaudie, Riga! (Éugêne) (Seine), 






Ercusés. — MM. Jacques Bardoux, De Fos 


du Ran, Benchennouf, Viard 
Suppléants. — MM. Meki si (de 


nouf . ervin (de M. Drevf UsS-S dt) . COU- 
rant {de M. René Co!lr) 
La omimission du suffraze universel, du 


rèslement et des pétitions, dans sa séance du 
jeudi 20 février 4957, a nommé secrétaire 
M. Fdonard Bonnefous, en remplacement de 
M. Raulin-Laboureur (de). 


PE 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du jeudi »0 févr r 1947. 


Présents. — MM. André, Asseray, Bacon 
Beugniez, Bissol, Bonnet, Boutavant, ’Capitant 
(René), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise)}, Cos- 
tes (Alfred) (Seine), Doutrellot, Duquesne, 
lFayet, Gau, Gazier, Joubert, Labrosse, Laurent 
Fe (Nord), Lavergne, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Mayer (Daniel) 


(Seine), Mazier, Meck, Mojisan, Musmeaux,, 
Noël (Marcel) (Aube), Patinaud, Paul (Ga- 


briei) 
Viatte.. 


Ercusês, — MM. Chassaing, Laribi. 


Suppléants. — M. Morice (de M. Bégouin); 
Mmes Bastide (de Mme Vermeersch) ; Rocca 
ses M. Denis); MM. Masson (de M. Besset); | 

umas (de Mile Prévert) ; Theetten (de M, De- 
lachenal), 


Assistait à la séance. — M. Robert Pri ent, 
Far gi pour avis de la commission de la 
mille 


(Finistère), Renard, Segclie, Sion » 


qu 





FRANÇAISE 


vendredi 21 février 1947, 
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me 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se rénnira !s 
à dix heures et à 
quinze heures (local de la commission) : 
Ordre du Jour rectlflé. 
A dix heures 

Projet de lo! (n° 545) portant fixation én 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l’exe co 1917 (suitc). (M. le rapporieur 


A quinze heures. 
I — Projet de loi relatif à l’approbaüon 
d'une convention passée entre J'El 





Banque de France. (M. le rappor 





I. — Projet de loi {n° 545) portant fixatic 
du budget de reconstruction et d’équipeme: 
pour l'exercice 1947 (suite), (M. le rapporteur 


+ ef 





gen } 

La ninlssion de la presse rs le 
vendredi 21 février 1947, à quinzé heures ( 
cal de la nmission n° 230): 

] Examen du projet de lol {n° 617) por. 


brogalion de l'aulorisation préalable, 





isation d’un système de répartilion du 
de » ce, rég'ementeation es entre 

prises de presse, 
mis un « " à ? os 9 st 
L Exam 1 ] 15 2% & 
203) r les messageries de presse et le trans. 


Dont des périodi qu 165. 
HI. — Queslions diverses. 


srtteenmnmseemnrmmntentrente —_ 


Réunions de commissions 
du vendredi 21 février 1947, 





Commission de l'éduration nalionale, à dix 
heures. — Loc3l no 962, 

Commission des finances, à dix } 1eures @t CA 
quinze heures. — Local “de la commission 

Commission de la 
— Loca! no 95, 
. Commis ion d'enquête sur le vin, à dix 
heures tirenie, — Local ne 2%, 

Commission du suffrage univers 
glement et <Jes pétilior 1e à dix heu 
cal ne 249, 


presse, à quinze heures. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 25 février 1947. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE, 


{. — Nomination de membres de commis, 
sions générales, 

2. — Nomination de membres de eomris- 
sions extraparlementaires. 


3. — Vérification de pouvoirs (suite). 


5e bureau. 


Mauritanie (M. Max André, rapporteur). 
Moyen-Congo (le collège) (M. Wehrung, 

rapporteur). 
Moyen-Congo (2e collège) (M. Guirrie, 
rapporteur). 


6 bureäu, 


Seint-Pierre et Miquelon (M. Le Sassien 
Boisauné, rapporteur). 
ge (2e coilège) (M. Tognard, rappors 


Tchad {Lo 
teur). 

Tchad (2e 

deu. 


coliège) (M. Chochoy, Ta PPIT- 
collège) (M. Lar urenti, eppor< 


Nomin 











un. d 








me 


LA REPUBLIQUE 


\ Février 1% JOURNAL OFFICIEL 











lution de M, ph r et plusieurs de se8 
ho es tenda: nt à inviler le Gouvernement 
à prendre d'’urgenf e les mesures propres à 
sccurer Ja mise en plaée des engrais de pri 


a — Suite de la discussion de la proposttion 





‘ . = rË 
mps êt en paréeülier les azotés, (Nos 16 
et 27, année 4947. — M. Dadu, rapporteur.) 


5, — ‘Discussion du projet de J!{, 
, pan h! | ’ 
par l'ASSETUEC na! ion de, relatif : 

ment des Car ja Répul 
nenl C5 # sel crs Gé à CD Lu 4e 
} se: On] 2! A 3s ou Ait UaiUUS A 





s vortant An üd GUumaiIL ! f 
' s pour la jon 2, COM 
tage., — Depuis M. Si2bas, jus Û 
b 1 n) \I Victoor 
frisunes. — Depuis M, \ J 
t npris M. Banlenerv 


Nomination de membres de commission. 


re 


sa séanta d'1 20 février 1947, } 
é ja République a rommé: 

jo M. Rrunot, membre de la £ommis 
de la Franco gts requer, en jemplace 
dé M Ferrac 





vo M “+i0#] membre de Ja imission 
de la marine et des pêches, tn rempace- 
de M. Brunaot 
LECLERC NES TON 


ConvosatiCn de commission, 


22 


iJiiif à l'ordre du jour de la sé 
ra Ja eommission on affaires 





tiques, des douanes et di onventions 
inercialos. lé vendredi 2, fé vrier 1931 


es (local de Ja commission des finances 
Désignation d’un rap pan pour !: je 
ée loi ne 4 portant mmodifivation de la Kgis- 
lation économique ; 
Désignation d'un rampor'eur pour avis pour 
la project de loi no 25 (dont la comaænission 
des finances est saisie pour Je fond). 


en 
It 








A l'issue de l'audition de M. Phäig, mi- 
nistre de l'économie nationale, la commiss!o: 
s nira êns ie lora] n° 


Cimrission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 





Séance du Jeudi 9) février 1917. 


— M. Armengaud, Bardon-Damar- 

] Charles-Cros, Caardeau, €Cosie 
Duclercqa (Paul), Gadoin, Garge- 

miny, Guénin, Le Coent, Le Contel (Corentin), 

Liénard. Merle (Toussain!}, Mol'nié, Novat! 
Rochereau, Sauer, Slaut, Mlle Trinquier. 
EX CUSÉS, = M. Ou-Rai ah. Mme Viaïle 





"h 
Charlie 


Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 9 février 197. 


Présents. — MM. Alric, Barré (Henri) 
(Seine), Boyer (Max), Cherrier (René), De- 
bray, général Deimas, + Djaument, Gerber 
Marc), Knecht-Jauneau, Le Sassier-Bo'sauné, 
Mercier (Francois), Poimult (Emile), Rogicr, 
Rosset, Rotinat, général Tubert. 
Ercusés.. — MM, le colonel Monnet, Paul- 
Boncour, WestphalL 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, depariementaie et communale, 
Algérie). 


. 





Séance du jeudi M février 1947. 


Présents. — MM. Benoit (Alcide), Bollaert 
{Emile}, Borgeaud, - Couteaüx, Mme’ Devaud, 
MM. Dujardin, Dupie, Mme Éboué, MM. Ga- 
lag, Guinin, Hamon (Lév), Mariniabouret, 








communication 
tétégraphæs ei 


Commission des moye 
des trancuorts (poñes, 


re rs 











de Lu 


AVIS & COMMUNICATION 


Ministère de santé- publique 


et de la population. 


l' hi D it ar bos + ‘à 


15 Les directeurs d'hôpital ou d’ ho" pie 


guré sur la liste d'aptitude prévue pur larti 
cle 91 du décret provisoirement applicable du 


*29 Les fonctionnaires visé 


à l'article 9 de 
ce même texte, 


et qui ont figuré sur la 
d'apti tude aux fonctions de directeur d’ hp 


tal, à la suite qu concours sur litre K- à et luits Industriels, 


nommant le répartiteur, 
et fixant sa compétence ; 


Les-candidats devront 
dens un délai de trente jours à > de 
la parution du présent &vis, 

ar rs eu ” la santé (4er bureau, 
Ainiral-Courbet, 


ct des offices 
pour la périoda 
la de 2 ve 4 + a ae {n- 
dus riels, moditiée Leg Ja joi 


au directeur dé- 


59 y A 
dl” de section ‘À la chiuue, 























Dérite 
"} «“ 
1 A 
mn w ” PI { ME LA £ 
1 | la 18 
A 


. 2 
4 1 f 
h r | 
[4 ' 
H i 
nié . 
r Le » 
di i 
Art LA ]J b [E: r peut À t 10- 
; (] fier le 1 1 + roAtuuilts 
"Ai 
FATRE HI 
L L j # LE # Le | 
Crarsrux 1 
l'roduité « contrôlés ». 
Art : Jpe urodutts « ontréi » »+ taf 
e# un [ ï pe de leur \a ment 
din: te catéyorie à un bi éral 
pour ke ouwmpie de la jon 
En «x éuuence de ce Dlocas toute per- 
eonne qui livre un produit contrOi6 d bte- 
} ER | ! to {io Î i 1 
AE le 1 
6 t ! ” ji \r k ! r 
un i risuion d pJuvisiut peut, loute 
ve! [ 1 tn 1! " 
uloi 
LE : n 
Les 1! billets st tickets de réparüilon 
émis par la ceclion, ainsi que re Pr 
déblorree et les viras de commende donnés 
sous le tinbre de la section valent, pour Île 
Jénéliciaire, autorisation d'approwi ment 
ét aut n d'emploi de la quantité al- 
fouce «a ue, pour le fournisseur 1el 
{ é à ation dé V le 
eetl Gua 
Ar! La autérisstions d'eukhi ne 
Fou valailes que pour les usages en es- 


quels æikes ont élé accordées 


Les Licences d'importation délivrées par les 
services coumétents ct relatives aux proiuits 
e contrôlés »« ne’consiiuent en aucune Ina- 
mière uwe autorisalion d'emploi pour les uli- 
iisateurs bénéficiaire s. 

U incombe obligatoirement à ceux! d'in 


foruner le vartiteur des leur dédouanen 
de la réreption ; taarchandises pour les 
décisions qu'il aura à prendre à lex éz'ard 


de «€: 


#oit autorisation d'emploi par l'imporiateur, 
pour lout où pariie, soit transfert pour fout 
sa partie à d'autres ulilisateurs. 
Slatistiqu:s. 
Art. € 2. — 1æes producteurs ri! les im- 


partatenurs de produits « rontrôlCs » suni te- 
“us de éériarer mensuellement les quaniités 
qu'ils ont produites on importées pendant Îe 
pnois (aïnst quo les stacks qu'ils détiennent 
en fin de 1aois avec la justification ou mou- 
vement de ces stocks depuis le début du 
unis). 

2. — Les déclarations visées au paragraphe 
gremier seront adressées par les intéressés à 
l'organieme sous-répartiteur duquel ressortit 
la production ou l'importation du produit fei- 
sant l'objet de la déciaration. Celui<1i é‘tabltra 
ei remetirs an répartiteur un tal récapitu- 
UT de ces déclarations explicitant les noms 
et adretses des décierauts ainsi que les chif- 
res afférents À ehaque déclaration. 

En ons de doute sur le rattachement à un 
dreantsme sous-répartiteur les déclarations de- 
vrônt être edressées directement à la sec- 
Un de la chimie, 28, avenue d'léna, à 
(Parts (16°). 


Tenue d'une comytabilité-matières 


Art, 7. — 1, — Les produrteurs et les m- 
bortateurs alnsi que tous les détenteurs à 
Aa lite quelconque de produits = cunirôlég » 
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eont sourais k l'obligation de tenir une Coup j 

tabilité matières permettant de suivre éans 

chacun des lieux de dépôt autonmmes Îles 
e y des stocke de ces produits 


motabfiité doit être établie de ens- 
h faire ressortir par Lypes homogènes de 
r r] 1: 
le Les entr n stock provenant Ces fs- 
al propres ée l'entreprise; 
Les en provenance de l'extérieur 

« , âvec désisnalion du fourmis 

f te de la réception et référence à 
l'a \NDrOVISiONneMeNt COrrespon 
L' 

3 Le riles de stocks pour consommation 
dans d'entreprise, avec date de la mise en 
couvre €t référence à l'autorisation c'empiei 

je Les sorties de l'entreprise, avec désigne- 
tic An dectinotaire, date de l'expéiiion et 
éférence à l'autorisation de livraison cor- 

» Par différence et sous réserve des rec- 
ons ! ruilé 


s d'inventaire, les existants 
1 ’ 
oimnplañies en ck, 


Il Les magasins généraux ou entrepôts, 
{ produits « contrôlés » ne leur 
e sont toutefois pas soumis 
tenir la comptabiié vna- 


] nieurs 46 
tpparie na 


p a 
à J'obligation 


de 


tières prévue au paragraphe 1 ci-dessus. 
Par dérogation aux «ispasitions dudii para- 
rraphe, celte ohligation est 1Tnise Ans Ce Cas 
) fa charge Gu propriétaire de la marrhan- 
le 
oise 
La mptabilité matières tenue var lo pre- 
priétaire devra alors faire meutlon du 1me- 
£asir néral ou entrepft détenteur de a 
11 . 
CHAPITEX II 
l 14 réglementés » 
art, & Sous réserve des réglermmente- 
ti \insi que de prescriptions de livraison, 
d'approvisimnement et d'emploi spéciales À 
cerlal produits «, réglementés », le livrai- 
provisionnement et l'emploi des pro- 
duits de rette catégorie ne comportent pas de 
coin Érn d'autorisalions préalables, 
lenue d'une mytubiliié matières. 
Art. 9. —— Les prouucteurs et importateurs 
ie produits réclementés » opt Soumis à 


l'obligation de lenue d'une comptahilité mma- 
jé s dans 1! conditions précisées à l'arti- 
e 7 ci-dessus. Toutefois, cette comptahitité 
aura bien entendu à faire ressoriir les réfé- 


rences aux autorisations de livraison, d'’ap- 
provisionnement et d'emploi que pour autant 
ue de telles autorisations auront élé pres- 


criles par le réparliteur par mesure spériale, 


ainsi qu'il est pévu par les dispositions de 
l’article 8 
CHwtteg IN 
Produits « libres ,» 
art. 10, — Tes produits me rentrant pas 


dans les deux catégores de produits ci-Gessus 
contrôlés » ot « réglementés », sont libres, 
au regard de la présente dérision. 


TITRE 1H 


HÉGLKMENTATION SPÉCIALES À CEKTAINS P'RLSUISS 


CHAPITRE 1 
Agar agar (ou gélose) 


rt 12, — L'emploi de l'agar jou gé- 
lose) est exclusivement réservé à la prépe- 
ralion de tuilieux pour la culture des Imicro- 
bes, boctéries et moisiasures et fa prépars- 
tion de produits pharmaceuliques. " 

Tous eutres usages, lant industriels qu'ah- 
twentaires, sont interdils, 


Cnarirex 
Armrmoniac de synthèse, 


Art. 12, — L'ammoniac de synthèse est : 
blogué chez les producteurs et les imports- 
teurs. En conséquence il ne pourra être livré 
par eux où 1ivré à d'autres utilisafeurs que 
conformément aux prescriptions d'emploi pu 
de vraisan nolfiées par le répartiteur, 





is 
Caarrres FEI 
Casghre (naturel et synthétique 
Art, 4%. — L'esnploi du Carnphre naturd est 


réservé à As fabrication 
naceutiques 1njeciablez, 
Art 14 — L'emploi eu catcphre syothéi 
que en réservé aux usagers indusiriels et 
pharmaceutiques. I est interdit pour {ous leg 
usages ménagers tels que l'utilisalion comme 
insectuicide, antimiles, désinfectant, 


des produits phar 


Cuarrrre IV 


Carbure de calcium 


Art, 15. — Le carbure de caichun vust 
bloqué chez les producteurs el les importa. 
teurs, et ne peut, en conséquence, être livré 


que selon les directives du répartiteur, 
Modalités de la distribution pour la 
soudure autorène et l'orycourmre. 


Art. 16. — a) Tivraïisons par Iles produe. 
teurs au départ des usines. — Pour chaque 
période de répuartilion, le répartiteur fixera 
à chacun des producteurs le contingent de 
carbure de calcium qu'il est autorisé à céli. 
vrer au dépari des usines, pour chagme calé. 
gerie d'utilisateurs. 

Les producteurs seront tenus ensuite d'éla- 
Dlir aussitôt-un programme des livraisons à 
la clientèle, qui devra, avant exécution, être 
souris à À approbalion du répartiteur. 

b) Livraisons par les dépositaires et les 
revendeurs, — Les déposilaires et les reven- 
deurs qui seront avisés nar Jeurs fournisseurs 
du oontingent de carbure anis à feur dispos! 
Üon pour une pérode déterminée, en efle: 
tuercat librement lo distribution aussi équi 
table que possible à la clientèle enivant les 
cemandes qui jeur sont adressées €t en fonc- 
on de celte disponibilité. Xis devront toute. 
fois lenir compte des condiians imposées à 
l'exécution de ceite distribution et expasées 
à l'article 47 ci-après. 

Us serom tenus d'adresser mensuellement 
leurs déclarations de mouvements de stocks 
à la section de la chienie, 2, avenue d'la, 
à Paris 


Conditions de la 
soudure 


distribution 
nour La aufogène et l'orycoupage. 

Ari. 17, -— €) Les ténéficéiaires devront 
obligatoirement disposer de générateurs d'acé 
lylène, 

b) Les bénéfisiaires Gevront pouvoir justifier 
de teurs besoins aussi bien vis-à-vis de leur 
fournisseur que visà-vis de toute autorité 
compétente, et leur présenter, ke cas échéant, 
sur eur demande, louies aties'alions des or- 
gauismes officiels ou d'entreprises prioritaires 
ci-après visées chiffrant ces besoins; 

c) Etat donné l'impossibilité pour les four- 
nisseurs de satisfaire au même titre tous le 
besoins, ils devront tenir compte du caractère 
priorilaire de l’activité de l'utilisateur, les 
priorités reconnues étant : 

Les travaux pour : 

Les houillères ; 

L'armement ; 

La Société nuetlonais des chezmins de fæ 
cé les transports et les communics- 

ons ; 


LL L 4 

Le ravitaillement et l'agriculture ; 

Les services publics, 

d) Chaque livraison ne devra, en aucug € 
excéder la quantité correspondent : 

A trois mois de consommation, pour tout 
uiilisa'eur de moins d'un fût par mois ; 

A un mois de consommation pour tout uti- 
fisateur d'au moins un f0t par mois : 


ey Le carbure de caïcium délivré au titre 
de la soudure autogène et .de l'oxycoupage, 
devra être utilisé comme tel. BH ne pourra 
être ni cédé, ni écha sauf autorisation 
spéciale exceptionnelle du répartiteur. 

J) Toute vrérlamation au sujet: de cette dis- 
tribution doit être portée par l'intéressé, sons 
le couvert de son Srganisme sous-répartiteur, 
à la connaissance du réparlieur, 








podaites 
rbure 
en accoi 
7 tion ! 


ca 


LA pres) 
art 14. 
on leur 
adn 
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Modalités el condilions de la distribution du 
carbure de Calcium « éclairage » établies 
en accord avec M. le répartiteur chef de la 
section du pétrole (dérogation à r'article 97 
LA pres). 


art, 18. — a) Seront servis per priorité, 
selon leurs besoins, les ressortissants des eer- 
vices, administrations et industries suivantes: 
service des phares et balises; 
péche maritime ; 

office national de la navigation ; 
(a 

} 


min de fer métropolitain de Paris ; 
ration des cultivateurs de champl- 

Fduitries des combustibles minéraux soli- 

des (mines de houille non grisouleuses) ; 
Industries des minerais de fer ; 

Jndustries des minerais et métaux bruts : 


Industries de l'aluminium et du magné- 
gum ; j 
Industries de la production du sel ; 


Industries -des produits de carrière et de 

ragage : 

industries des chaux et ciments ; 

industries de l’énergie élecirique. 

Service des eaux et assainissements ; 

service des égouts; : 

service des ponts et chaussées ; 

poulangers ; 

Entreprises travaillant en sous-sol : 

Entreprises travaillant de nuit à la recons- 
tuction d'ouvrages d'art sur des chantiers 
en plein air. 

b\ Les revendeurs-détaillants pourront déli- 
vrer librement Je carbure de calcium d’éclai- 
rage jusqu'à un Mmarmum de trois kg par 
fois, aux services publics, entreprises agri- 
coles, industrielles ou artisanales, non visés 
eu paragraphe ci-dessus, ainsi qu'aux foyers 
domestiques ne disposant pas d’autres moyens 
d'éc'airage, 


CHAPITRE V 
Cires naturelles. 


rt. 49 — Les déclarations statistiques 
d'importation de cires natureHes à fournir au 
rmpartiteur en exécution des dispositions du 
titre I ci-dessus devront spécifier la qualité 
et les marques d'origine des arrivages ainsi 
que le nom des bateaux transporteurs. 


CuariTRE VI 
Corps gras industriels. 


Art, 920, — Les dispositions contenues dans 
le présent chapitre ne s'appliquent qu'aux 
matières premières et non aux produits 
finis. Sunt considérées comme matières pre- 
mières les produits énumérés sous celte 
rubrique dans Ja liste des produits « contrô- 
dés » — corps gras industriels, annexée à la 
présente décision. 

Art, 21. — Lorsque les titres de réparti- 
tion de matières premières visent des quan- 
tés supérieures à 200 kg, ces titres sont 
remis par le bénéficiaire à un courtier pour 
recherche d'un vendeur, Celte remise devra 
être faite dans un délai d’un mois à partir 
de la date d'émission, sous. peine d’annuia- 
on du litre de réparlition. 

Le courtier mentionne sur le contrat de 
vente ou sur les confirmations en tenant lieu, 
le numéro et la date d’émission du titre de 
répartition, Le vendeur doit conserver à titre 
de justitication à l'appui de sa complabilité 
matières, soit un exemplaire du contrat de 
vente, soit une confirmation de vente établie 
par un courtier, Le titre de répartition est 
retourné à l’aächéteur. 

Art, 22. — Les ventes de quantités infé- 
ricures ou égales à 200 kg sont dispensées de 
l'intervention d'un courtier. Mais le livreur 
doit : 

4° Adresser chaque mes au répartiteur un 
éiat récapitulatif mentionmant pour chacune 
de ces livraisons le nom et l’adresse de l’ache- 
teur, le numéro et la période de validité du 
« titre de répartition »; 

2° Conserver le « titre de répartition » à 


moins qu'il ne puisse honorer le titre en to- 
talité; dans ce dernier cas, il doit mention- 


ner la quantité vendue et apposer le cachet 
de sa maison an dos du titre qui sera con- 
servé par le vendeur du solde. 


“à lous ceux qui traitent les peaux brutes de 





Art. 23. — Les courtiers doivent être spé- 
i 

cialisés dans les transactions portant sur les 

matières premières visées à Particle 20, Cette 

spécialisation est constatée par le: I 

de courliers assermentés. | 

: * | 

Les courtiers assermentés on , ne peu- | 

vent jamais, même par personne inlerposée, | 
participer pour leur propre comple à la tran 


1 


saction dans laquelle ils interviennent; ils 
eflecluent les négori is l | 
répartition correspondant et moyennant le | 
taux de courtage d'usage. | 
Les courtiers non assermentés d fair | 
régulariser leurs contrats ou leurs confirma- | 
tions par un courtier enté s lisé de | 
la place où ils exerc mêmes leur acti | 
r 





vité. A défaut, la rez arisation sera effectuée 
par un courtier assermenté de la place la 
plus proche. Le courtier assermenté effectue 
la régularisation, soit en établissant lui-même 
le contrat ou les confirmalions, soit en app 
sant son visa sur les confirmalions du cour 
lier non assermenté et il bénéficie de la com- 
mission de la régularisation et de contrôle 
d'usage prélevée sur le courlage. 

Le courlier assermenté mentionne sur le 
tre de répartition la quantité couverte par 
le contrat qu'il établit ou qu’il régularise. 

Les courtiers assermentés tiennent un ré- 
pertoire spécial de toutes les transactions 
qu'ils ont effectuées ou contrôlées. Celles-ci 
doivent être inscrites jour par jour, à leur 
date, sans blanc ni interligne, en indiquant 
la nalure des marchandises, leurs quantités, 
qualités et prix, les conditions particulières 
de livraison, le nom des parties en présence, 
les numéros et dates des titres de répartilion. 
Les courtiers assermentés tiennent ce réper- 
loire à la disposition du répartiteur qui peut, 
à tout moment, exiger la communication de 
ce document ov l'envoi d'un extrait. 


Art. 23 — Les dispositions précéd 
concernant le courtage obligatoire sont main- 
tenues à titre transiloire et des dérogations 
pourront être accordées sur simple décision 
du répartiteur. 


lont 


Cnarrire VII 
Déchets ou rognures de peaux non tannés. 


Art. 25, — Les tanneurs, mégissiers et, 
d’une façon générale, toutes personnes trai- 
tant des peaux brutes devront prendre loules 
dispositions utiles pour assurer la bonne con- 
servation des déchets ou rognures de peaux 
non tannés, frais, secs ou salés, produits 
dans leurs établissements. 


Art. 26. — Sauf dérogalion temporaire et 
révocable accordée par le répartileur chef de 
la section du cuir et des pelleleries conjoin- 
tement avec le répartiteur chef de la seclion 
de la chimie de l'office centraj de répartition 
des produits industriels, il est interdit aux 
tanneurs, mégissiers et, d’une façon générale, 

1 
mettre én œuvre les déchets ou rognures de 
peaux non tannés, frais, secs ou salés, et en 
particulier de les dégraisser on de leur faire 
suhir tout traitement suscept'hle de dégrader 
la matière collagène qu'ils contiennent. 





Cuariree VIT 
Diacétone alconl 


Art. 27. — L'emploi du diacéione alcoo1 est 
exclusivement réservé à Ja fabrication de 
liquide pour transmission de freins de véhi- 
cules. 


Art. 28. — Les fabrcants de diarétone 
alcool sont tenus d'exiger de leurs acheteurs 
et ceux-ci sont tenus de souscrire avant 
toule livraison, l'engagement écrit, daté et 
signé, de n’employer les quantités qui leur 
sont livrées qu'en conformité avec les pres- 
criplions de l'article 27 ci-dessus. 

Si l'acheteur est un intermédiaire, lu!- 
même et ses propres clients sont lenus à la 
même obligation. 

L'engagement visé aux alinéas précédents 
pourra faire l’objet d'un document établi et 
valable une fois pour toutes dans les rap- 
ports entre un même livreur et un méme 
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hors des cas précis india à l'article 39 
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du premier groupe. 
Art. 92, — Les demand de dérogations 
devront être approuvées par l'ingénieur deg 
mines ou l'ingénieur des ponts et chaussées 


ou l'ingénicur des travaux hydrauliques 
trôlant l'exploitation au bénéfice de laquelle 
elles seront formulées, 

Elles seront adressées au mpartiteur sous 
le céuvert dé l'organisme sous-répartiteur 
auquel ressortit le demandeur. 


corn- 


second 


Dynamites du 


ne 


Art. DJ. — Les dynamites de 
nommées : ° 

Gomme B; 
Gélatines no 1; 
Marlinile ; 

Celiamite {appelée également G. D, 
à la cellulose 

Nôbelite ; 

Xytolite ; 

Ablonite FE. L 

Grisou dynamite Roche, 
constituent, au regard de la présente décision, 
le second groupe de dynamiles 


groupe 
qualités dée 


couche 


La livraison aux utilisateurs et l'emploi par 
ces derniers en sont interdils, sauf dérogations 
excepl'onnelles qui ne seront accordées par le 
réparlileur que pour des raisons techniques 
particulièrement graves. 


Cuarrree X 


Art. 34. — Les engrais destinés à l'agricul 
ture métropolitaie sont mis à la disposition 
du ministère de l'agriculture, en totalité 

En conséquence, quiconque livre, anprovi- 
sionne ou emploie in des produits visés à 


l'alinéa ci-dessus doit être à même de justi- 
fier au répartiteur, que celte livraison, cet 
approvisionnement ou cet emploi est effectué 


conforinément à la réglementation édictée par 
le ministère de l'agricullure en ce qui con- 
cerne la réparlition des ressourcés à l'intérieur 
de chaque département, 

Art. 95, — Il est interdit d'utiliser comme 
engrais lorsqu'ils ont été livrés et approvi- 
sionnés en vue d'un emploi industriel leg 
produits tels que, notamment, le nitrale de 
soude, le nitrate d’ammon'aque, le nitrate de 
polasse, le sulfate d'ammoniaque, le chio- 
rhydrate d’ammoniaque, le phosphate d'am- 
moniaque, etc. susceptibles à la fs d'usageg 
agricoles et d’usages industriels libres, 

Lorsque €es produits sont livrés et appro- 
visionnés à titre industriel, les fabricants sont 
tenus d'exiger de leurs acheteurs et Ix-Ci 
sont tenus de souscrire, avant toute livraison, 
l'engagement écrit, daté et s de ne pas 
employer comme engrais les quantilés qui 








réceplionnaire. 


leur sont Uvrécs. 
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Aï ) Au fur et à mesure qu'ils devier 
droi disponib! es lots de matières épu 
ran! agées sero] offerts aux acheleurs 
d S'BI { info rrm nent à l'art le “1 ; ct X ={ 
devron( dans le délai de deux mois à compter 
de la date d'envoi des échentitlons, avoir levé 
, ; . , 
l'op! el donné leur accord pour l'expédi- 


don de la marchandise ; passé ce délai, et si 
l'option n'æ pas él4 levée, In vente du lot 
pourra être ellecluée librement, 

Art. 43 — Sf le marché ayant été mgulié. 
rement conclu dans le délai de deux mois visé 
onu précédent aurticie, un nouveau délat de 
deux mots s'écoule sans que, pour des raisons 
fadépendantes de sa volonté, le détenteur du 
lot ait pu en réaliser l'expédition, {fl devra 
en aviser le répartileur qui pourræ em pro- 
noncer le transfert au profit d’un autre attri- 
baire. 

Charrrræ XIV 


Réglementation de l'utilisation des os et sous- 
produits du travail industriel des os. 

Art, 44/ — Tout détenteur d'os et de sops- 
x its du travail industriel des os est tenu 

e les mettre à la disposition des utilisateurs 
conformément aux règles ci-dessous. 

Au regard de la présente réglementation, 
Tutilisation des os comprend tout traitement 
queiconque susreplibhle de modifier lrur état 
Tue où leur composition chimique, tel 
bar exemple que découpage, broyage, pillage, 
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cuisson, dégraissags, par quelque procédé que 
à soit, traitement à l'acide où aux adcalis, 


5 — [1 est interdit de procéder au 
issage des os autrement que par disso- 
h chaud dans la benzine, l'essence de 
le tchloréthylène ou ‘ut autre sol- 
rant k mme rendement 
deux premiers. Par dé- 
anhe précédent, les os de 
es fabricants de produits 
ntatien humaîne devront 
ment par ébullition à 
za € ( dir libre. Ces dispositions 
‘affectent pas les os provenant des clos 
l'équarrieenge visés aux articles sulvänis. 








I. — O8 
uts (03 rouges, Gs frais, 
age provenant des. cles 
: 


et les eornillons sont mis 
sition des. utilisateurs dé- 
ectinvn: des. industries chimi- 

1 ministère de lù production indus- 









Les 08 d'équarrissage récupérés par les 









î i 
| équarneseurs outiilés pour procéder à leur 
tért pa » à l'autoc{ave éeront, cn. 
form t # l'arrêté du 19 mers 19%, frans- 
F 


formés en provende pour animaux 

Art. 47. — Les os de travail (tfblas, fémurs, 
ornets, trumeaux, Ôs longs, côtes, radius de 
chevaux) sont on totalité mis # la disposition 
de la section des produits divers de l'offite 
central de répartition des produits industriels, 
notamient pour !es industries de la brosse- 
rie, de la bontonnerice, de la tabletferie et de 
‘a coute!lerie, 
Qu -onaué enoloie des os de travail doit 
titre en mesure de justifler au répartiteur que 








+5 os ont été effectivement utilisés pour 
une des fabri 

Art. 48. — Fn conséquence des dispositions 
( aux articies 44 à 47 ei-dessus, tout 


alions ci-dessus visées. 





enteur de stock d'os est soumis aux dé- 
laratiot tatistiques spéciales prévues par 
Î rt lite 

Il rx] du travail industriel 

des 65. 

Art. 49 — Les sous-produits du travail in- 
dustriel des os sont définis comme suit: 

ay Les « denteiles », « déchets »,.e Doulacs » 
et. « poudres » provenant du travaii des os 


tries de la boutonnerie, brosse- 
rie, tubleeterie, lournerie et industries n- 


b) Les e powires d'os verts » provenant du 
poiissage el du calibrage des 08 dé aissés ; 

c) Les « poudres d'os digélaiinés » prove- 
nant de la mouture des 6s digéiutinés; 

di Les « 65 dégraissés » C’Csi-à-dire os bruts 
de bétail grossièrement concassés, dont la 
vraisse à été extraile par saivants chimiques, 
dont ls matière orgonique n’a pas été allérée 
par le traitement de dégraissage, ayant une 
humidité inférieure à 7,5 p 100, contenant 
un maximum de ! pr 106 de graisse et un 
ini de 4,5 p: 1066 d'azote: organique: 

e) Les e 08 dézatinés. », os dégraissés ou 
polis dont la @olle à été extraile à la vapeur: 

{1 Les « phosphates bicalciques s ‘ou « pré- 
‘ipilés d'os »; 











y) L' «a csséine » Où: e os aciduléss, 

Art, 90, — Ces produits ne peuvent être utt- 
lists que conformément aux prescriptions ei- 
dessous : 

Les dentelles, déchets de tabletterie, bou- 
las, as dégraissés et 08 acidulés sont mis en 
tutalité à la <sposilion des fabricants de 
coiles, gé atines et noir animal: 

Les poudres d'os verts sont mises à la dis: 
position des fabricants de provende pour ani- 
Maux; 

Les os dégélatinés sont mis & la disposition 
des fabricants de provende pour agimaux: et 
d'engrais composés : 

Le phosphate: hicalcique et: 1a poudre d'os 
dégélatinés sont mis à la: disposilion des fabri. 
cants de produits alimentaires et de provende 
pour animaux, 


Crarrrrg XV 


Oxyde de zine, 


Art. 51. — L'emploi de l'oxyde de rîne des- 
Uné à la prépiration des peintures dites anti. 





rouiNé, communément uliliées sous cette 





_— 
dénomination pour IR protection des ouvragag 
d'art métalliques, des charpenies métalliques 
et des ferrures apparentes des bâtiments est 
limité aux toux maximum de 6 hp 1% 4x 
pois des pointures fabriquées, 


Cuarirrz XVI 
Orygène comprimé. 


Fixation des priori'és pour la distribu{on 
: de l'oxygène comprimé, 


Art. 52, — Les priorités énumérées devront 
être respectées par les fournisseurs d'oxygène 
camprirné. 


{re priorité. — (Les demandes dans ce sc. 
teur devront étre servies intégralement 

Toutes utilisations intéressant: la inté, 
l'hygiène, la fabrication des appareils médics 
chirurgicaux, 

% priorité. — (Les demandes dans ce so 
teur seront servics InicuUxX des disponits 
lités et por prélérentves) : 

Les houilières; 

La S. N .C. F., le métropolitain; 

Les moyens de transport et de commun. 
tion; | 

Le ravitaflement et l'agricuMure: 

Les services publics. 

Art, 53. — Les fournisseurs pourront exige 
la présentation des pièces justifleatives dy 
droit aux priorités fixées à l'article ci-dessus 





Cuarirre XVII 
Peintures et vernis. 


Art. 55 — Les peintures et vernis, classés 
suivant l'usage d&e la profession, dans les fa. 
miles 1, 2, # et 8, qui ce trouvent contrées 
au regard de la présente décision, sont défi 
nis dE la façon suivante: 

Familie 1: peintures à l'huile compren: 
les peintures à base d'huile pure.° 

Famille 2: vernis, gras et Peintures grasses 
vernissées comprenant les vernis à ! 
d'huile et de gommes dissoutes dans cts 
huiles et dont le liant est constitué par t 
vernis. Ces peintures peuveñt être brillantes 
ou mmaites suivant la proportion de pigments 
ou leur fabrication. Elles vont, en fait, des 
peintures émail aux feintes dures du bâû 
ment. 

Famille 3: vernis. ef peintures glycérophta 
liques comprenant Jes peintures et verni 
dont le liant est conctitué, en majgure partie, 
par des résines g'rcérophtaliques. 

Famille & — Produits broyés comprenant 
l'ensemble des pigments en pâte qui par 
ple détrempe permettant de donner des pein- 
ures, des enduits ou. des apprôts et qui sont 
employés principalement dans l'industrie du 
bâtiment. 

Art. @. — La teneur en huile de lin ou er 
résine glycérophtalique entrant dans la eim- 
position des peintures visées. & l’article 54 
sera déterminée par le répartiteur sur les 
titres de répartition ou à l'occasion des visa 
de commande. Ces déterminations seront el 
feetuées en conformité avec les. dispositions 
de l'arrêté du: 5 octobre 1946 (Journal officiel 
du 21 novembre 1945). 

Art. 56. — L'emploi de l'huile de In et des 
résines glycéronhtaliques est interdit dans !a 
fabrication des peintures et vernis non « con 
trôés » (à l'exception des couleurs fines pour 
artistes) ainsi que dans læ fabrication des 
mastics de vitrier: 


ai 


Carre XVIII 


Produits pour la carburation,, le chauffage 

ou: l'éclairage. 

Agt, 57. — L'emploi de tous les produits de 
la compétence de la section de-la chimie ex 
interdit peur le carburation, le chauffage où 
l'éclairage, sauf ef ces produits sont utiliss 
sur attributions régulièrement faites pour cet 
emploi par le répartiteur, chef de la section 
du pétrole et des.carburants de l'office ceutr 
de répartiäon des produits industriels. 


Caarrrre XIX 
Produits insecticides anticryptogamiques 
et æntiparisilaires pour l'agriculture. 
Art. 58, — Les produits insectitides, anti- 
cryptogamiques et antiparasitaires destinés à 
l'agricuiture métropolitaine sont ais en tota- 
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= "8 ac di 
diver Des dérogations ne seront accordées ! Art, 79. — Les produits désignés comme 
que sur jusufication technique visée favora- | lanins synthétiques devront, par, Tapport aux TITRE 1v 
biement par l'autorité ou l'organisme qualifié | quantités de tanins purs employ“s, être utili- 
et prouvant que mploi des savons et pro sés dans une proportion déterminée par le SANCTIOXS ET DIVERS 
duits détersifs est absolument indispensable. | répartiteur chef de la secfton du cuir et des 
pélle'eries de l'oifice centrai de répartition « 3 Ë sntosatte 
des produits industriels. Art, 87. — Toute 1 raciioN aux pres. 
Cuariree XXII = x | CHptions de la présente décision exposers 
le Art. 80. — Les cuirs de tannage combiné | son auteur aux sanctions prévues par la jé 


Strychnine. 


Art. 74. L'emploi de la strychnine es 
réservé, sauf dérogation accordée par le ré- 
purtiteur, à la préparation des | oduits phaï 
maceutiqués et vétérinaires. Il est inter 


pour ioutes autres fabrications, en particulier 
celles de compositions destinées à la des 
truction d'animaux nuisibles, telles que mort- 
eux-rals, grail empoisonné eic. 

XXII 


CH.PTTIRE 


Tanins synthétiques. 


Art. 7 Li (lanneurs ulilisant dé tanin 
Wégi UX sont enus d'employer d Anis 
synlhéliques dans les conditions prévues par 
la présente décision. 

Art. 76. — Ne sont réputés tanins synthé 
tiques que les produits expressément adin 
comme tan ns de remplacement dont la list 
sera adressée par les répartiteurs chefs de la 
section de la chimie et de la section Au cu 
et des pelleleries de l'office central de répar 
tition des produits jindu els et notifiée aux 
intéressés 

A 71 P LI “util aiion d 3 lanins SVI 
théliques 4 rnin conformément ix d's 
posilions de l'article 76, les cuirs sont divisés 
en {rois Catégorie 

Catégorie 1: cuirs k dessous de loutes 
For!: 

C rie 2: cuifs en |] ichelte, cuirs 
à courroies et autres cuirs industriel cuirs 
à harnachement, cuirs à bourrellé 


Catégorie 3: pelltes peaux 


chèvres, cerfs, rennes, replilcs 
que:,- cic.). 


Art. 78. — Lors de chaque notificat'on d’un 
produit comme tanin synthélique, les réparti- 
teurs indiqueront celle des trois catégories 
prévues à l'arlicle 77 à laquelle convient ce 
produit. 








(tanins végétaux et synthétiques) doivent sa- 
tisfaire aux condiäons minima fixées par le 
réparliteur chef de la section du cuir et des 
pelleteries de l'office central de répartition 
des produits indus'rie:s. 


XXIV 


CHAPITRE 
Verre. — Produils en verre. 


Art. 81. — L'’empioi des ampoules et tubes 
est interdit dans les cas particuliers suivants: 

Emballage de produits pour lesquels les 
ampoules n'étaient pas couramment em- 
ployées avant le 4er septembre 41939; 
Emballage destiné à recevoir de l'essence 
minérale ou lous autres produits similaires 
pour briquets. 

Art. 82. — En 
pourrait 
Ciants el 


vuc de couvrir la casse qui 
avoir lieu au préjudice des négo- 
transformateurs au cours de trans- 


“ports, smanutention et façonnage, le réparti- 


teur déterminera par déc'sion particu:ière les 
pourcentages de majoration qui seront appli- 
qués aux litres de répartition. 

Art. 83. — La destruction intentionnelle des 
emballages en Verre suivants: bonbonnes, 
bouteilles et flacons, pots et bocaux, tubes à 
font plat est formellement interdite. 


Art. 81. — Sauf dérogation accordée par le 
réparliteur, l'échange, la reprise ou là consi- 
onalion des emballages en verre visés à l’ar- 
Ucle précédent reste obligatoire. 

Art. 85, — Aucun article de gobeletterie en 
verre ne peut être livré par le fabricant sans 
une autorisalion du réparliteur, Les objets 
fabriqués feront l'objet de programme de 
livraison trimestriey établi par le répartiteur. 


Art. 86. — Par dérogation au blocage géné- 
ral frappant les produits contrôlés, un contin- 
gent spécial de verre à vitre est remis aux 
grossistes pour satisfaire les besoins des par- 
liculiers. Ce contingent doit être distribué li- 
brement aux particuliers. 








lation en vigueur, 


Art. 88, — Le répartiteur peut édicter ton 
tes prescriptions nécessaires d'exécution com. 
plémentaires à la présente décision. Il se r. 
serve en particulier d'accorder des déroga. 
tions individueïles ou collectives, temporaires 
ou permanentes, aux dispositions contenues 
dans le titre II. Les demandes de dérogations 
lui seront adressées avec toutes justifications 
utiles, en principe par le canal des organis 
mes professionnels intéressés qui y jaindront 
leur avis motivé. 


Art. 89: — Les prescriptions édictées par le 
titre III de Ja présente décision ne peuven+ 
faire échec à l'exéculion des programmes de 
production établis en vertu de la Jai qu 
11 rai 1916. 


Art. 90. — Sont abrogées: 


{o Toutes décisions antérieures du répartt, 
teur chef de la section de la chimie de l'office 
cen'ral de répartition des produits industriels: 

2° Les décisions du répartiteur chef de ] 
section des corps gras de l'office central 4 
répartition des produits industriels ; 

30 Les décisions concernant le verre 6! los 
‘roduits en verre prisés antérieurement par 
es réparliteurs chefs de la section des . 
duits fins et des matières diverses, et de la 
section des produits divers de l'office central 
de répartition des produits industriels. 

Toutefois, les infractions commises ants- 
ieurement à cette abrogation continueront 
tre poursuivies conformément aux décisions 
en v'gueur à la date de l'infraction. 


Art. 91. 


r 
ê 


k — La présente décision entrera en 
vigucur à la date de son inserlion au Journa 
ofliciel. 

Le directeur des industries chimiques, 


ROBIN, 


Le répartiteur délégué, 
GENTY. 
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LISTE DES PRODUITS CONTROLES ET REGLE MENTES 





|. — Produits contrôlés. 




















POSITION DU 


douanier. 


TARIF 


PRODUITS 


POSITION DU TARIF 
douanier, 





—— mmmumemmammmtems À eue 


A — 


0203 bis. 
CAN bis. 
Ex. 0238. 


Acétate d'amyle. 
Acétate de butyle. 
Acétate d’éthyle. 


+ O1. Acétale de méthyle. 
Ex. sl. Acétate de vinyle. 
Acétone. 


Acide borique. 

Acide citrique 

Acide chromique. 
Acide phosphorique. 
Acide sulfurique. 
Acide tartrique, 
Agar-agar (ou gélose). 
Alkcaloide de l'opilum. 


OM, 095. 
030 


O1. 
064, 064 bis. 


Alcool amylique. 
Alcool butylique 


que la car 





318. 
618. 


Produits chimiques ct parachimiques. 


Alcoo! éthylique pour usages industriels autres 


rage. 
Amidons as fe + à els. 


PRODUITS 








Ex. 0114 bis. 
Ex. 0114. 
230, 0104, O0. 
0180 J 


099. 
0165 ter, 0165 quater. 
Ex. 178 bis. 


Ex. 0376. 
Ex. 648 ter D. 
043 


0100. 


uration, le chauffage et l'éclai- 0188 


Ex. 05. 
Ex. 0%. 
-Ex. 0981. 








industriels. 








Atropine et ses sels. 

Benzène. 

Benzine régie. 

Benzol industriel. 

Benzol moteur. 

Bichromate de soude. 
Bichromate de potasse. 

Bismuth métal et sels de bismuth, 
Brais de houille. 

Brai de résine. 

Butano!, 

Caféine et ses sels. 

Camphre naturel et synthétique. 
Carbonate de baryte, 

Carbonate de soude, 
Carborundum. 

Caféine pour usages industrieis. 
Caséine Gurcie (galalithe), 
Cérium. 

Chlore liquide. 

Chlorure de baryum 

Chlorure de méihyle. 

Chlorure d'or. 

Chlorure de platine. - 
Chlorure de vinyle. 
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POSITION DU TARIF 


éousnier. 


ee ae 


é. 3, 01. 1415. 


: ( 
0x. ie 
Ex {78 bis 
0373 
La 1} D ex EX ë 
NS: 05 
" F1 
6: > 01 1 
d « (x 
? ter 


Ex 69 ex. 
t ex 7 
ex. 9 b } 
é] ex ë 

LA 
K 5 Dis 
Ex. À ; bé 
gs ter 
Ex. (0381 Dis 
Ex +11 
1492. 
0192 bis. 
679, ex. 0180 1! 
6, 0 057, @8, 
Nn19Q 
t Up 


Ex. O6 series, 
ex. 445. 
Ex. re, 
Ex. 091 

Ex. 0381 bis 
Ex. 127 


, 8, 
er. 3%, ex. 310. 
Ex. 451 quater, B, 
ex. 469 qualter, 
Ex. O4! 
Ex. 058! 





Cyanure de sodium 





PRODUITE 


Qres naturelles {à l'exeluston des etres d’ebetl 
les de pays). 


nales (coll 


i 
lapin, colles de ééch 


Corir Wi le à, 


| ré o20 


Cyanure de potassium. 


£O ] | di | 
rs ” 
re L L' (1 
“ ù re [T1 
in tres 
Fr 
Fu huiles de fuse 
| Uri 1 
Glandes et abats d'animaux {organes et ex 
ira destinés à 3 préparation d'extra 
epoll 1 Pi4 de } HiUits thérs pet utique: 
hy 1iqt ou chirurgicaux 
| GTX x i ndustriels 
Glyc 


m'bep}. 


Goudron de hoeuille 
Huiles de fusel 
Huiles de houille. 

| Tode monosubtimé, foée bisubiimé et @érivés. 


Litharge (oxyde de piemb) 
Lithopone 

Minium (oxyde de. plomb) 
Munazite. 

Mousses de relirgage. 


Nicotine et ses gels. 


E Nitroztye érine. 


| Nitrale d' argent 

Nitroglyco!. 

Noix vornique à 
Ovpium. 

Oreillons. 

Oxyde d'antimoine. 

Oxyxle de cériumn. 

Oxyde de plomb {minium et NMftharge) 
Oxyde de thorium 

Oxyde d'uranium. 

Oxyde de zinc. 

Peintures gl e ‘rophtaliques famille 8). 
Peintures à base d'huile (famille 1, 2, 8). 


Pellicules cinématogra phiques vierges Kor- 
mat standard Æ mm, sous-standard 2 mm 


d'utilisation professionnelle), 
Pentaérylhrite. 


| Perch'oréthytène 


x. 0180 D, ex. 0263. | Phénols. 


M0 bis 
Ex. 068 


er 064. 064 bis, 
>, 066, 07, 068. 


LE 
5 
8 
R 


LA 
Ex. 115, ex. (9%. 
E 








Phosphate d'armmoniaque. 
Phosphate mono, &f et trisodique. 


Phosnhore et ses dérivés ehlorés ef mifurés 


| Fhtalaie d’éthyle. 


Phtalate de butyie. 
Pflocarpine et ses sels. 


Produits résineux secs tcolophane et bei ée 


résine). 
Pyridine 113 eg 
Pyridine 90/1 
Pyrites, F 
Led on sphate de soude acide. 


propres de soude neutre, 
Quinine et ses sels. 


Résines de coumarones ée loutes œunglités. 


Résines vinyliques, 
Sels d' et 

Seis d’ gt «vos 
or 4 Se 





cmmes naturelles {à l’exclusion’ des gommes 
arabiques, adragante, eropal, chiraz, kéra\ 
mam ra, sardaraque, serculla eu siertulia, 




















POSITION PI 
éovan er 
ts 
EL Ex 
Ex. (Gi 
La ry 
EX. { 
13 


PE pes PO ES 


Ex. 150 


Ex. M4 


celles qui y 
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POSITION DU 


PORTION PU 
émane. 


ÿ1. 
Ex. 440 4. 
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mere æ 
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EZ- _ Rte nat es ns “mms | 
| ‘ 
I | 'OSITION In TARIF : 
l'A I POosiT PRODUITS 
Ç 1! "1 lé tlouanier. 
ex-m— nu | | . 
POSIT10 Hi aniIr opt 14 | Ex. 9313, Parements au savon. 
couss | | Ex. 316. Savons médicinaux, — Lanoline méd n. 
— ” || teuse. 
h) l d t || 32 A Acide sléarique ouvré autrement qu'e 
| gies. 
Vx Lu L | 
> Eu 1 IX | Nora. — Malières premières et produits finis. — Les produit ua 
f Le halot |! ou serni-finis sont Ceux visés au tableau II el-dessus sous lez nu. 
| | + ben || méros suivants du tarif douanier: Ex. 32, qit (er, ex. 21-22, ex. 0110 
Ex. ! Il ! Chi wood-0il), d'abrasin || ex. G120, ex. 0155, ex. 0381 (à l'exclusion des acides gras non dé. 
( li lé in. [| nommés ailleurs, des alcools gras supérieurs, des eaux glycérin 
; | ex. 911, 312 (à l'exceplion des pâles de neutralisalion), « Es 
ir x » ‘ 1, 
) ITU | Ca. 016, o% À. 
nat | Les autres subslances de ja liste JT ci-dessus sont considérées 
. | « ru de [| de même que toutes celles figurant eur les listes I et II, TA 
Le || « matières premières » au sens de la présente décision, 
Ex 1-22. | ‘ il l Len | 
Lx. 011 le | C. — Verre, produMs en verre, 
Ex. 012 Si ‘ t oltates de cobalt | 
Ex. Of Pr 1! it nb | = = ES 
; {1 * 
OX Give | )OSIT , + 
. À [| © ernen DU TARIF PRODUITS 
1 & 1 > ! \ [à IDpris huik > dégiy( ‘rinées), {| PA Fe 
0219 A | Acid léarique (y compris huiles déglycéri- || 
es ct acides gras concrets autres). Ex. 18 À, ex, 348 DB. | Glace. 
; [! 
, " | Brai stéarique pur où en mélange. 301 A, 351 B, 251 bis. | Verre à vitre, verre coulé. 
n . 4 
| il 3 il Ju vai 


A 
| Acides gras non dénemmés ajlicurs, 
A 


ra ipéricurs et alcools gras sui- 
Ea IX { , 
1! : 
Fr ù I $ ant des matières grasses ou 
dérivées de celles-ci. 4 
Produits chimiques non dénommés autres 


contenant des malières grasses, des consti- 
|  {uants on des dérivés de celles-ci lorsqu'ils 
ne sont tectivement répartis par une 


autre & 


pa 
‘CUOn,. 


parfumerie. 


Savons autres (y compris pâtes de 





neutra- 


4 Ex. 909, ex. 259, bis, 
ex 209 ter, 359 qua- 
ter, 559 quinquies, 
909 series. 
Ex. 635 quater. 


Ex. 259, ex. 39 bis, 
ex. 299 ler. 
Ex. 6% qualer, 
36 quater, 


Ex. 262. 





Ex. G5 qualer. 














Bouteilles {en verre neuf), 


Bonbonnes {en verre neuf), 

Flacons et pots, à l'exclusion des pots de 
confitures, pots à miel et biberons (en verre 
neui). 

Verrerie moulée de chimie. 

Tubes. 

Emballages en verre soufflé (ampoules, 
à fond pat, flacons, etc.) 

Ampoules pour lampes électriques et de T.SF, 


Verrerie de chimie souffle au chalurean 
(thermomètre, densimètre, seringues), 


hat 


























I, — Produits réglementés. 
POSITION DU TARIF | PRODUITS POSITION DU TARIF PRODUITS 
douanier. douanier. 
e-— | - ee PR ne ee e 
A. ve Produits: chltaiques trie: xp. Cxygène comprimé. 
Ex. 0356 bts. Poudres à mouler phénoplastes. 
Ban. 614, ex, 015, Arinonia le synthèse, 
ex. 016 Ex. 0381 quinquies. | Produits insecticides, anticryptogamiques et 
° Carbure de calcium. antiparasitaires. 
Ex. (981 Diacélone alcool. Ex. (0576 bds. Résines formophénoliques. 
Ex. 43 Déchets et roguures de peaux non lanés. Ex. (76 bis. Résines glycérophtaliques. 
581 Dynamite, 


Ex. 


0, 


1, 


19, | Engrais 


chimiques slmples et composée. 


Gemme de pins et dérivés, 


Gomimes (sandaraque, chiraz, keraya, mam'ra, 
m'bep, stertulia, arabique, adragante, co- 
pal). 

Matières épurantes usagées des usines à gaz 
et cokeries. 


Os bruts ct sous-produits du travail industriel 


des 08, 





Ex. 189. 
Ex. 189, 
013. 


0381 ter. 


Ex. %90 À, B,.C. 








Soufres {ravaillés pour usages agricoles. 
Soufres noirs. 


Sulfale de cuivre pour usages agricoles. 





Tanins synthétiques. 


B. — Produits en verre. 


Gobeletterie (gobelets, articles ménagers, bo- 
caux, pots À confitures et à miel, articles 
médicaux et d'hygiène, extincteurs d'incen- 
die et divers). 





le répartiteur dé 


GEXTY, 


Eu | 


Le directeur. des industries chimiquess 
KOBIN, 
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Ministère de la production industrielle. 


Décision 1. n° 137, du 17 février 197, du ré- 
marliteur chef de la section du cuir et des 
wlieteries de l’oflice central de #'partilion 
des produils industriels. 






L tome 3 1 ngà \ 
régime des réparations de chaussures.) 
.nnmti n «1 L! s 
répartiteur de la section du cuir et des 
f £ central de réparlilion 
U:> * * 
Vu nnance du % juin 194 relalive 


b ja n des produits industries el 
Ja réglementation mainlenue provisoirement 
en vigueur par ladite ordonnance; 
Vu les décisions 1-67 (art. 16) du 7 mars 
lite code du cuir et I-101 du 939 -#rlo- 
A9 relatives au régime de réparalion 
des chaussures: 


Va l'arrêté du 2% décembre 196 non 


1m 


i dite 


mt 


. 4er, — L'arlicie 16 de Ja dévision 1-67 
] ion 1-101 susvisées sont et dcmeu- 


titulaires 
te de textile des catégories J et A, 
16, pourront bénéfcier d'un res- 
n cuir contre remise à un cor- 
: réparaleur de leur choix, en même 
des chaussures - à réparer, du 
AM extrait de Jadile car 
acceplation par Îles réparalteurs ou 
des tickets-ieltres sans remise 


+ 
] 


» des arlicles à réparer est stricte- 


— Les consommateurs 





Li 
Art, 3 — Les ressemelages <cront exécutés 
gar les réparaleurs ou cordonnicrs au fur 
I ] avisi 


à à à - 1h 11 ann sono + 
ei à mesure Ge 4eur approvisionnement en 





Le réanprovisionnament en cuir des cogdon. 
niers ou réparaleurs Se fera de la facon sui- 
vante : 





jo Pour le premier semestre 1947, on fonc- 
tion du nombre de lickete-lettres R°? collectés 
pendant le deuxièma semestre 4945; 

20 Pour le deuxième semestre 197, on 
fonction du nombre de ticketsdettres AM 
collectés pendant le premier semestre 4917, 
étant entendn que le nombre de tickets-lettres 
AM à remonter ne doit pas dépasser 50 p. 400 
des ticketsilettres R2.collectés pendant le 
deuxième semestre 4916. 

Art, 4. — Tous lès consommateurs pourront 
oblenir librement, sans remise de ticket, des 
ressomelages en caoutchouc. 


Les réparateurs et cordonniers recevront 
à cet eflel. un contingent de caoutchouc en 
fonction de leur activité déterminée comme 
suit: 

4e Panr le premier semestre 4947: par Je 
nombre de tiskets-lettres R2 collectés pendant 
le deuxième semestre 1946: 

20 Pour le deuxième semestre 447: par 
Je nombra de ticketsleltres AM coïfectés pen. 


dant le premier seinestre 1947. 


Art, 5 — La présente décision entrera en 
Tigueur à dater de son insertion au Journal 


officiel de la République françäise. 

Le répartiteur chef de la section du 
cuir et des melleteries, directeur 
des industries tertiles et des cuirs, 

JEAN-PIERNRE LEVY. 





Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération du conseil général dela 
Guadeloupe en date du 28 novembre 4946 
demnandant une dérogation à l'arrêté du 
Ministre des finances du 20 juin 4946 rela{if 
aux droits de douane applicables aux tabacs. 


Le conseil général de la Guadeloupe et dé- 
pendances a adopté, dans sa séance du 98 no- 
vembre 1916, une délibération demandant une 
dérogation totae aux dispositions de l’arrété 
du ministre des finances du 9% juin 1946 re- 

pu droits de douane applicables aux 
Conformément aux prescriptions de l’arti- 

Ÿ, paragraphe 3, de La loi du 43 avi 49% 


sur le régime douanier des colonies, il doit 
être staltué dans des-{rois mois après avis du 
ministre de la production industrielle, du mi- 
nistre de l’agricuiture et du ministre des 
finances. 

r 19417. 





Le délai court du 2% fanvic 
D £ERATIQON 

Le CUS 14 e Ja ‘ { { 
nondanvoe 
pendances, 

Délibérant conformément aux dispositions 
de l'article 5 de ja loi du 13 avril 13 sur le 
] ne douanier des <olonies: 

Vu l'arrêté du ministre des finances en date 
du 20 juin 19% portant rétablissem et m 
lificatior 1es roil ta jouane Vinnhlaa 
cINCauon «es uroits de aouanc ap] aies 
aux tabacs; 

Vu le tarif spérial des d la ( 
deloupe et déper es, 

Demande 

Une dérogation totale aux dispositions de 
l'arrêté ministériel susvisé du 20 juin 196 
portant rétablissement et modification des 


uroits de douane applicables aux tabacs, 
Bassc-Tecrre, le % novembre 1916. 
Le préstdent. L'un des secrétaires, 


Avis de délibération du conseil général de la 
Guadeloupe en date du 23 novembre 4916 
demandart une dérogation à l'arrêté du 
ministre des finances du D février 1946 
portant rétablissement et modification des 





droits de douane applicables à certains pro- 
duits pétroliers. 


Le conseil général de la Guadeloupe et d«.- 
pendances a adopté dans sa séance du % ng- 
vembre 1216 une délibération demandant une 
dérogatloe tolale aux dispositions de l'arrêté 
du ministre des finances du % février 1916 
portant rétablissement et modification des 
droits de douane applicables à un cerlain 
nombre de produits pétroliers. 

onformément aux prescriptions de l'er 
ticle 5, paragraphe 3, de la loi du 43 avril 
193 sur ie régime douanier des colonies, il 
doit être s'atué dans les trois mois après avis 
du ministre de la production induslrielle, du 
ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances. 

Le délai court du 27 janvier 4947. 


DÉCLARATION 


Le conseil général de ‘a Guadeloupe cl dé- 
pendances, 

Délibérant conformément aux dispositions 
de l’article 5 de la loi du 43 avril 1923 sur le 
régime douanier des colonies: 

Vu l'arrêté ministériel (finances) en date 
du 25 février 1946 portant rétablissement ct 
modification des droits de douane applicables 
à cerlains produits pétroliers; 

Vu le tarif spécial des douanes de la Gua- 
de'oupe et dépendances, 

Demande 

Une dérogation totalo aux dispositions de 
l'arrêté ministériel susvisé du 25 février 4916 
portant rélablissement et modification des 
droits de douane applicables à certains pro- 
duits pétroliers. 

Basse-Terre, ke 2% novembre 4916. 
Le président. L'un des secrét 


Avis de délibération du conseil général de la 
Guadeloupe en date du 28 novembre 1916 
tendant annuler une délibération de la 
même assemblée en date du 16 janvier 1946 
suspendant provisoirement les droits de 
douane. 


Le censeil général de la Guadeloupe et dé- 
pendances a adopté dans sa séance du 2% no- 
vembre 1916 une délibération demandant 'an- 
nulation d’une précédente délibération en date 
du 16 janvier 1946 tendant à la suspension 
provisoire des droits de douane. 

Conformément aux prescriptions de l'ar- 
ticle 5 (8 3) de la loi du 43 avril 1928 sur le 





régime douanier des colonies, il doit étre 
sta dans les trois mois après avis du 


ministre des finances, du ministre de la pro- 


duction industrielle et du ministre de agri- 
culture 
Le délai court du 27 j 7 
I Il \TION 
Le £ le la ( dé. 
penda * 


régime uouanter 3 colonies 


Vu la ON UU CO! g 1 L 
Guadeloupe et dépendances « late 1 
vier 19:36 demandant: 

19 L'an] ation de la 1 DCI pie 
par l'a nblée locale le 15 février 1949, pro- 
mulguée par arrêté du gouverneur du 26 oc- 
tobre 1916, relalive à la non-appli de 
l'ordonnance du juillet 19:14 portant suspel 
sion des droits de douai r les mar n 
dises im} riées en Fran e ! tropolitaine É 

20 La promulgation à la Guadeloupe de 
l'ordonnance pre itée du 8 J lillet 194%, (to 
promulgation entraînant la gsuspensio les 
droits de douane dont sont passible nt en 
tarif métropolitain, soit en tarif spécial les 
marchandises étrangères: importés jar le 
département; 

Vu le décret du 15 février 196 portant 
création d'une caisse de péréq o] la ( 
deloupe et dépendances; 

Considérant que les motifs q iv à 
valu pour l'adoption de la délibérali 
visée du 16 janvier 1946 ont perdu leur valeur 
depuis l'institution de la caisse de ] à 
tion; 


Vu les nécessités budgét 


L'annulation de la délilk jon ] lu 
conseil général en dale du 16 janvier 1441 
Basse-T( ‘re, le 28 novembre 1916. 


Le président L'un des © $. 
Avis de délibération de la lt ma: } 010: 
niale du conseil général de la Guuvane fran 
caise en date du 8 nôovenibre 1946 relative 
à La tarification spéciale des chaussu 
La corimisäion coloniale du conseil général 
de la Guyane française adopté dans sa 


séance du 8 novembre 1916 une délibération 
par laquelle elle demande la suppression du 


pourcentage de réduclion de: droits en faveur 
des chaussures. 2 
Conformément aux prescriptions de lartf- 


cle 5 de la loi du 13 avril 1928 sur le régime 
douanier des colonies, il doit être statué dans 
les trois mois sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer après avis du mi 
nistre des finances, du ministre de la produe- 
tion industrielle el du ministre de l'agricul- 
ture. 

le délai court du 28 janvier 19 





DÉLIBÉRATIONS 


La commission coloniale du conseil général 
de la Guyafie française instituée par décret 
du 28 avril 1882; 

Vu l'ordonnance du 5 mal 1943 concernant 
lés assembiées élues de la Guyane; 

Vu la loi du 11 janvier 1892 et les textes 
subséquents portant application à la Guyane 
du tarif des douanes métropolitaines ; 

Vu le décret du 2 juillet 1928 fixant les 
détails d'application de la loi du 13 avril 1928 
relative au régime douanier colonial); 

Vu Ja loi du 20 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 4190, prorogé 

ar arrêtés des 12 mai 1941, B août 1911, 
6 mars 1942, 11 mars 1953, réduisant de 
50 p. 100 les droits de douane NE s AUX 
chaussures n° 481, position A, B, C, D, du 
tarif et 620 N. I.; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1942 pris en coramifs- 
sion administrative confirmé par l'ordon- 
nance du 4 janvier 19%4 portant octroi du tarit 
minimum à tous les produits d'origine brési- 
lienne ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 4943 pris en commis- 
sion administrative confirmé par l'ordon- 
nance du 4 janvier 1944 portant octroi du terif 
minimum aux produits originaires des Etats- 
Unis d'Amérique, des Guyanes anglaise et 
bollandaijse ; 
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Vu a délbérat ,) dun conseil général en 
dote du 14 décembre 1956 supprimant le po ur: 


Rem PE CUT BANQUE DE FRANCE 


Vu ! e ne GZ22/AE/4 du 17 fuin | 


‘ : r , la l'outre \ 4 ! 
æ semis node de | SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
rédacilon de le délibération « érai te 


jocal des ressources nouvelles: SITUATION HEBDOMADAIRE 














6 d a] bé bre 4 
4 1 la toi = t enr neneene ee - —— a À 
A1 ique nr larré ju AU AU : 
90 re 1 t les bséquents i 
ré : , 100 les droîts de douane ACTIF 19 FEVRIER : 1547, 9 FEV ve 
appli x « res ne 481, À, B, C, D : 
qu tarif et 629 À. 1 | Enca or (monnaies êt- IINgots}s...vssrasocsossndressesee | 91.516.506.128 36! 94.816.556.128 3 
Fait et dé “n ar "1h LL 0 | Bon du ‘Trésor néguciable ‘e hgäagem nt le 1 E tat relatif amas 
Covenne. ! ernbre 1916 au dé; l'or de la Banque naliona:e de Belgique})......, O.446.591.536 141 9.446.531.535 44 
/ EPP £ nttaine Mona arsent, d'aluminium et de billon..….. Moses 47415342 » 471.298.6% » 
LÆ prCsut nl Æ# SECTELUTE, Cornpli urants pos _ TES NU. M 6.963.784. 958 æ * 
à POUTIENO BARRAT Disponibilités À vue à er + 9 13% M! 714 162 M ÿ 
+ 8 4- ee Avanves sur !lingots et A . » F 
| Portefeuille commercial et effets publics: Fe 


LS 


Minisicre des finances Effets garantis par 1" fie e des cé réa! es 
loi du #5 aoû! 1926, décret du 22 juil- 85.1745.478.369 52! 63.046.612.078 æ 
let 1929, loi du 19 n ai LEE PS cc 1.818.000. » 

FT c:comptés sur le ‘tran ACER A PO 5.063.953 » 

ets »s et _ autres emplois à court terme à La 


LOTERIE NATIONALE | 


| 
| Effets escomplés sur la France... ...... 83.901.460.11$ es be 
1 
( 
| 











Î PORFAMRÉOP avons donnons epcésnnessesas ss usure .. e » Ê So 
| Pffets négociahles achetés en France (décret du 17 ‘ju in ss 

Le tirege d »"ett tranche E : MIO soso stoévesete6a at nt enEs se totense sessssronesee | 38 508.108 »! 36.617.955. 8 SE 
de la loterie na a eu lier Cher le |! Avauce CAR. PRPIRNEEE PR  E  " 4231577.968 (2 4.642.008.023 
19 f r 19 h %+ heure | Ava! A trente jours au un aximur su? effets publics 5 À 
| échéa déterminée n'excédant pas deux anS......s.sese 8.72.475.000 »! 11.257.290 00 s & 

{ Bons du Trésor négociables (convention du 11 avril 1946 # u5 

rie À érie à | appli par la’ loi du 9 mai 1946) TE .. | 25.000.000 00 »| 23.000.000. 

| Bonus né bles de la caisse autonome d'i mortissement | 

>: , na ? sé 11 l tions de: 23 juin 198 et 7 décembre 1931:... Fr, 002.539.849 42] 5.009.559 84 cn 

‘ £ clin >UY ÿ a dfts à Tia LS és er È ï 

A 150 400 te | Pri creis à l'Etat loi du 9 juin { Vi, con ivention ë p 
À : {| du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1*78 prorogée. lois des Ë 
38 on | 408 fi 17 novembre 1:97, 29 décembre 1911. 2 décembre 1918 à 

79 300 1 200 fr et % juin 1928 convention du 12 novernbre 1938. décret 4 Kur 

jU 300 100 fr du 12 novembre 1938),..,..... se .cooomomroomesmnness see 40.006.000,008 »! 10.009.000.00% » | 

+5 : 300 ! 300 fr Avances provisüires à l'Etat (convention du 29 septembre # d 

05 50ù fr 1.900 fr 1938 approuvée par le déere [ du jer septembre 1939, con- o 7: 

16 1.000 fr 2.000 fr pop à d | 29 lé vrié r 1910 gd uvéc pas le décret du b 

264 Ë 2.000 fr 3.060 fr 9 février 1940, couvention du 9 juin 1940 approuvée par l 


f 

r» : . le décret ,du 9 juin 4940, convention du 8 juin 1944 

775 5.000 fr 8.000 fr approuvée par La o1 du 1> juiitet lens de RTS ANESS .300.000. 9 »| 53.200.000.008 À 

605 8.000 fr 12.009 fr Avances provisoires consenties à l'Etal en vue du paxe- ÿ 

859 - 10.009 fr 15.900 fr ment deg dépenses d'entretien des troupes allemandes - “E F 

65.859 ce 20.009 fr 30.000 fr d'aci ation en France (cunventions des 2 août, 29 oc- î 

8.576 30.000 f; 50.000 fr tobre, 12 et 30 dé “embre 1940, 25 février, 30 éme À {0 mai, 2 2 
ir , seplen 7 vembhre és 

5.284 ” 50.00 fr 70.800 fr. 11 juin, 41 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941 Ë 391 


[be | 
— 


0049 ke le ” à 5 Mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 noverm:- ke 2.4 
29.262 109.000 fr 199.090 fr bre 1912, 21 janvier, 31 mars, 8 juil'et, 30 septembre, Fe 





42.335 à 109.000 fe. 190.009 fr 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 19441, 4.000 00008 14% É Wu 
44.396 = 100.009 fr. 100.069 fr. | Rentes pot ITvues d'affectations spéciales loi du 17 mail re F C 
53.870 — 100.000 fr 109.000 fr 1534, décrets des 25 avril et 2 nai 1848, loi du 9 juin 1857). 112.080. 750 14 112.980.75 %# À 
D: KA à Hâte} et mobilier MN ler ciment 4.000.008 + 1000.00 « 
Les lullets poriant les numé : DIVErS ..ssococsocsoencosorsessccsscscsos ssscouccocecseocesessses |! 11 S6R DOT-00D 12° 15 SN OUI ESS © 

Série A série 








TOR}, es ecssnsonoscenssesssssecsecsessocsoses | 7KN.59.806 020 56 705.103.472 165 51 





118.740 gagnent 200.009 fr 158.009 fr PASS:e DS. RG é es 
147.219 _ 200.000 fr. 150.000 fr, | le la Banque Re + Lane me a 
A + —s 200.000 !: 150.090 ! apital de 1 QUE. somsossosses ss... s x » F À . pe 
187 330 gs à. i50 + } Rénétires en addition au capital Cots ‘des 9 ‘juin 1857 el : t E 
263.285 | 00.000 f: 50.000 Îr #1 novemAre MR... ete ss loncs torse ls somvécue DIN 45 Ml 32H45 0 À 
006-491 -e- que fr 200.009 fr Réserves mobilières légales :loi du 17 mai 184. décrets d des Û é ÿ ù É 
014.746 — 300.000 ï: 200.900 fr 27 avril et 2 mai 1848 loi du 9 Juin 1857)... .....socoovsen 22.106 750 14 22.105.7% #4 | 
117.124 ms fr.” 200.090 fr. | Réserve” immobilière. .…. PEER Eh, Vous f B IRE E 2 4006.00 » 4000.08 » 
047.625 — 400.009 fr 200.000 fr. | Engagements à vue ! 
082.599 : 400.000 fr 200-000 fr sun au pue = CIPCRMATIQR. «ne evo sess so0bersoseer 729.717.615.368 »|75.329.716.448 » 
102.028 - 400.000 fr. 200.009 fr Comp! RS Lo bn. 
088.696 600.200 fr. 300000 fr | Compie courant de la caisse autonems 7" 
249.367 — : 600.009 fr. 300.060 fr d'aranetissemment 101.600. 187 2 
210.258 = 1.000.000 fr 400.060 fr ! Comptes courants et comptes de dépô is  01.548.185,78 Toi 51.819.994.178 #8 
287.643 1.000.000 fr 400.006 fr GR ONCE. ss cree trees aisée 19.998.200 11 46 
102.227 3.000.000 fr 500.000 fr Disnositions et autres engagements à \ 
299.030 — 8.000.000 fr. 2.000.000 fr LA: LIPPEEEEEEEEEEEEPECEEEEEEECECEC EEE …. 7806.93 & | 
DIVErS sussosovssss nnrnsse es remennenenn eee sesenennsneenee | 6.062.168.073 85 4.441.924.35 43 Si 








\YEMENT DES LOTS Loi sssnbrsnisentroreenesters sols Ferre | T6. 10.472.165 3 


\ i " un ft lement cata - ee 


Les billets gagnants non présentés -dans TAUX DES OPERATIONS : 
an deétsi: ce “ fnois à cotupie! du iirage st à 
\nnniés (réglement. QGu 1E-avri 1536 (sets publics et effets: de com. Certifié conforme aux écritures: r 
à somepustbers vend 25 «À 240 rt Ventes UC Larss | Le gouverneur de la Banque de France, = 

— —— — Autres effets de commerce 2.144 4 | …_ Dos. NONICE, N à 

RER" ä1, quai Voltaire, Paris ‘7 avances sur Modes ne LS 31/44 - 
avances à 30 jOurs...........scsssssoe 1,378 % 


ge i - ne ee _— | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute res pontabilité quant à la teneur des annonces. 


EX ———— rer teen ter entterestsnrohraene carnet antennes 








Tirages financiers 








La Soudure Autogène Française 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.726.200 F 





S'Ëce SOCIAL : 79, QUAI D'ORSAY, PARIS 

R. C.: Seine n° 5385. 
Obligations 4,2% 0/0 de 5.000 F émises en 1942 
Cinquième tirage effectué fe 42 février 19357, 


t "is. x 
\ quinze social, à 
Paris (7°), 79, À 


heures trente, au siège 
quai d'Orsay. 


Numéros des œuarante obligations sorties à 
co tirage et remboursables au pair, à partir 
du 1er avril 1947, au siège social, à Paris (7e), 
73, quai d'Orsay; chez MM. Vernes et C*, 
banquiers à Paris, 29, rue Taiibout, ainsi 
que dans les sièges succursales et agences 
en France du Comptoir national d° escompte 
de Paris, du Crédit iyonnais et de la Société 
générale pour favoriser le dévelonpement du 
s“omimerce et de l'industrie en France. 

116 à 450 — 151 à 15 — 29H à 29 — 
TH à 735 — 961 à 60 — 2.336 à 2,910 — 
2.481 à 2.155 — 2.62% à 2.6H. 
Numéros des obligations sorties aux tirages 


antérieurs et non encore présentées au rem- 
boursement à la date du 12 février 1947. 


491 À 59% — 1,576 — 1.62 et 1.643 — 1.596 
et 1.897 — 92,216 à 2.20 — 2.8 et 2.50 
— 2,621 à 2.62% 


Le conseil d'adriinistration. 


Société des Papeteries J.-B. WEIBEL 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 45» MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À BESANCON 


EMPRUNT 5 0/0 1930 





Tirage du A1 février 1947. 
(Second tirage.) 


Les obligations dont les nuriéros suivert 
- ME MR 0 * compter we 15 mars à y 


ET à 49 SO — 1.a6t à 1. 370 — "101 à 
1.110 — 9301 à 2 400 2.881 à s. 29 — 
2.971 à 2.920 3.921 à 3.930 — 4.171 
| 3.180 — 1.361 à 4.370 — 4,431 à 

3 


4.791 À 4.800 — 4.861 à 4.810 — 


à 5.090 — 5.491 à 5.110 — 541 à 5.150 — 
1.201 à 5.920 — 5.361 à 95.370 — 5.31 
à 5.39 — 5,581 à 


5.990 — 6.801 à 6.810 + 
8.251 à 8.260 — 8.431 
9,990 — 9.151 à 9.360 — 
9.851 à 9.360 — 10.381 
à 12.590. 


1.41 à 7.350 — 
1 8.819 — 9.: 
9.771 à 9.780 — 


ü 10.990 — 12.581 





Liste des obligations sorties au 
15 mars 19146 non présentées au rembourse- 


tirage du 


ment. 

891 à 895 97 à 900 1.544 à 1.550 — 
1.911 à -1.920 — 1.958 à 41.960 — 2.662 — 
2.667 à 2.670 — 2.971 à 2.978 3.011 à 
3. 020 — 3.091 à 3.698 — 3.881 à 3.590 — 4.401 
à 4.457 — 4.460 — 4.484 — 4,487 à 4.490 
— 5,241 — 5.244 à 5.259 5,571 à 5,576 
1.978 à 5,580 — 95.711 à 5.716 — 5.719 et 
5.720 — 9,711 à 9.774 — 95.71178 à 5.780 — 
6.002 à 6.010 — 6.676 à 6.680 — 6.711 à 6.720 
— 7.023 à 7.030 — 7.191 à 7.429 1.921 
à 7.930 — 7.997 à 8.000 8.173 à 8.1S0 — 
8.581 à 8.387 — 8.389 —— 8.461 à 8.470 -- 
9.491 et 9.492 9.49: — 9.497, à 9.500 
— 10,321 à 10,390 — 10.591 et 10.592 10,597 
à 10.600 — 12 ‘ou à 12.018 12.753 à 12.705 


— 43.173 — 


13.176 à 
Le conseil d'administration. 


13.180. 


Etablissements Delattre et Frouard reunis 


39, RUE DE 
du 


Registre 


SIÈGE SOCIAL : 
LA BIENFAISAN( 


commerce: 56 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 0 MITIIONS 


DE 


Æ, A 
inc 


FRANCS 


PARIS 
n° 813%. 


TAGLEAU  D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1/2 0/0 1946 de 50 millions de 
francs nominal représenté par 10-090 obli- 


gations ds 5.000 F 


nominal amortissables 








en 30 ans. 
NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre des de titres 
des EE remboursements. à amortir, 

4 45 décembre 1947... 164 

2 ee 1918...., 171 

3 — 1949... 479 

4 — +, PP 187 

5 — +. PERTE 19% 

6 — 1952... 204 

7 — 1.7 FF 13 

8 — U 223 

9 —— Es + ce 233 
40 — 1956...., 24 
41 — + "5: PAPER 255 
42 _— À: 7. RE 255 
43 _— 1959... 9278 
14 1960... 2" 
45 — 1. 5 PER 104 
46 — 1902... 317 
17 — 1965... 322 
18 — 1961... 346 
49 — 4965... 362 
x) _— 1965... 378 
21 — 19674... 595 
22 — 1968 113 
> — 1969... 132 
21 — 7, PRVPR 451 
25 — 1971... 471 
% — à 14 POP 193 
27 — 1943... 513 
28 —_ Re 538 
29 — 1975... 56: 
ni) _—  :: 7. DOSAPER 588 
Total. 10,009 











re 


CHAMPAGNE MERCIER 
Société anonyme E. MERCIER ET C° 
AU CAPITAL DE 99 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 75, AVENUE DE 
Ar DU ERNAY (Mani 

Registre du commerce: Epernay, n° 33135. 


CHAMPAGNE, 


] nt 
qutions 


000 F 4 4/4 0/0 1944. 


Troisième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée 


lors de l'émission, la Société a procédé an 
2 en Bourse des 126 obligations 4 1/4 0/0 
1944, amertir au 4 avril 1947. 

En À séquence, il ne sera pas effectué de 


tirage au sort. 
L'amortissement de 
rachats. 
(Le tableau d'amortisst ment a élé pul 
«a Journal ojfictel de l'Etat 
11 avril 1944.) 


OLE : At 
19:56 à ét 


ouvert par 


lié au 
français » du 





Liste des obligations sorties au premier tirage 
au sort et non encore présentées au rem- 
boursement. 

Tirage 1945. 


1945. 


du 28 février 


Remboursement: 1% avril 


2 4 232 1.233 1.234 1.451 1.568 1.808 
1.809 1.816 1.945 1.951 2.557 3.051 3.066 3.073 
3.075 3.087 3.703 3.725 3.855 3.864 4.217 4,232 
4.235 4.249 4.250 4.383 4.497 4.841 4.964 4.994 


Société ‘“ Vapeur et Electricité ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANOS 
SIÈGE SOCIAL: 41, RUE DE La BAUME, A PARIS 
R. C:: n° 2372% B. 


Seine 


Liste des 458 obligations 5 0/0 1930 sorties 
au tirage du 24 janvier 1947. 


% 45 5) 5 71 83 86 








87 97 1407 215 221 224 2% 

249 253 #9 5) 270 25 271 

370 385 393 394 405 106 570 

60: 610 72 21 836 853 88 

872 75 #9! 8% 899 907 914 

5 M7 %20 96% 971 46465 993 

095 1.008 41.027 1.043 1.082 1.087 4.096 
4.113 1.499 1.4945:1,147 4.199 4.209 4.371 
4.919 1.225 1.950 1.262 1.965 1.270 1.92 
41.996 1.33% 1.%M5 1.349 1.368 1.371 1.381 
1.382 1.381 1.127 1.537 1.463 1,461 1.472 
4.19 1.52% 1,555 41.631 1.03 1.653 41.698 
1.729 1.735 1.769 1.715 1.711 4.779 1.782 
4.797 1.961 1.917 1.961 1.993 2.031 2.010 
92,013 2.046 2.018 2.051: 2,063 2.215 2.242 
2.243 2.288 2.409 2.445 2.508 2.549 2,561 
2.582 2.582 92.610 2.620 2.639 2.68 2,667 
2.681 2.713 2.714 2.723 92.729 2.798 2,789 
2.789 2.814 2.819 2.851 2.852 92.955 2.668 
2.880 2.883 2.990 2.90 2.92 92,910 2.%3 
2.971 2.978 2.93 2,984 2,991 3.00 3.011 
3.083 3.115 3.122 3.124 3.129 3.191 3.141 
3.147 153 3.161 3,164 3.148 3.171 3.337 
3.913 3.315 4.3 4.193 2.12 3.14 3.429 
3.129 2.430 3.410 9.452 3.190 3.566 3.52 
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Compagnie Française Thomson - Houston 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 440.000.000 ER FRANCS 
sise soc: 173, BOULEVARD Hausswaxs, PARIS 
Registre dit commenx£: Seine n° 6094, 








obligations à 0/0 de 5.000 F 19%. 





cinquième amortissement du 7 nas 1547, 





“sant de la facuité qu'elle s’est réservée 
jrs de l’émission, la compagnie à procédé 
eu rachat en Bourse des obligations à amaor- 

le tr mans 1947, MT. 

Fn eomséquence, le tirage au sort qui était 
géré pour le 125 janvier 1947 n'aura pas Heu. 





Numéres des ohigatiôns amorties 
antérieurement ét restant à remhourser, 


246 — 9.84 et 9.95. 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 25 janvier 1947, 


je président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Mine Wolf 
Elisobeth), épouse Fischer,  ressortissante 
allemande, demeuratit à Weimar (Allema- 
me), ét à nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
orise en la personne du directeur du dépar- 
tement de 1 Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administroteur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 4 — 1947, 
e président du tribunal eiwil Sarregue- 
uines & placé sous séquestrs les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux 
Mans (Jean) et (Elisabeth), née Friedrich, 
ressortissants allemands, demeurant à We- 


sel (Allemagne), et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des demaines el du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 28 janvier 1947, 


le président du tribunal é@ivil de Colmar 
(Haut-Rhin) à placé sous séquestre les biens, 
droits et intéréts appartenant a nommé 


Boes (Franz), ressortissant allemand, ayant 
demeuré à Châtenois (Bas-Rhin), et a 
nommé l'administration de 
des domaïnes et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour rempir les fonctions d’adminis- 
irateur séquestre, , 


Per ordonnunce en date du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal éivik de Co'mar 
Haut-Rhin}: a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant au nomimé Hei- 
denreich (Wilhe'm). ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Châtenois (Bas-Rhin). el a 
oommé l'administralion de lenregisirement, 
des demaines et du. timbre, prise en la per- 
onne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
ralteur séquestre. , 





. Par ordonnance en date du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rin) à placé sous séquestre les biens, droits 
© intérêts appartenant au nommé Blatiner 
(Stéphan), ressortissant allemand, ayant de- 
Mmeuré à Châtenois (Bas-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
naines et du limbre, prise en la personne du 
directeur du département dn Bes-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 


tra 
ue. à 


| 


lenregi-tremr:nt, | 


Par ordonnanre en date du 2%3 fanxier 1917, 
le président du tribunal civil de Colmar (Ilaul- 
Rhin) a placé sous séquestre es Dens, droits 
et intérêts appartenant aw nommé Moessinrer 
(Oscar), ressortissant allemand, ayant de- 
meuré à Châteneis (Bas-Rhin), et a nomnré 
l’'adrministration de lenregisireinen!, des 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
rernplir les fonctions d'administrateur séques 
ire. 


da 





Par ordonnance en date du 23 janvier 1947, 
le président du tribuual civil de Colmar (Haut 
Rluin) à placé sous séquestre les biens, droits 


et intérêts appartenant au nommé Klip'el 
(Martin), ressortissant allemand, ayant de- 
meuré à Châtenois (Bas-Rhin), et a nommé 


l'administration de Venregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d’administrateur séques- 
tre. . 





Per ordonnance en date du 23 janvier 1947, 
ie président du tribunal civil de Cobmar (Ha ut- 
Rhin) a placé sous séquestre les b'ens. droits 
et intérêts appartenant au nommé Wannecker 
{Friedrich}, ressortissant slemand, ayant de 
meuré à Châtenois (Bas-Rhin), et a nommé 
l'administration de ‘enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département dun Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur s£- 
questre. 








Par ordonnance en date du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal civii de Colmar (llaut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant an nommé Melchers 
(Wolfgang), ressortissant alemand, ayant de- 
meuré à Châtenois (Bas-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques 
tre. 





Par ordonnance en. daie du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal civii de Colmar (Hau 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèis appartenant an nommé Seybold 
(Joseph), ressortissant allemand, ayant de- 
meuré à Châtenois (Bas-Rhin), et a rommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département dun Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur sé 
quesire. 


Par ordonnance en date du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, inté 
rêéis et droits appartenant à la noramée 
Mever (Amanda), ressortissante allemande, 
avant demeuré à Châtenois (Bas-Rhin), et a 
nommé administration de l'enregisirement, 
des domaines et du, timbre, prise en la per 
onne du directeur du dépariement du Bas 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adininis 
trateur séquestre. 


een 


Par ordonnance en date du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal civii de Cotenar (Haut 
Rhin) a placé sons séquesire les biens, inté 
rêts et droits appartenant au nosminé Wirpalz 
(Kurt), ressortissant allemand, avant demeuré 
à Châtenois (Bas-Rhin), et .n nommé .l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du Wmbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
piir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Coimar (Haut- 
Rhin) & placé sous séquesire les biens, droits 
et intérêts appartenant au nommé Dehren- 
dorf (Hans), ressortissant allemand, ayant de- 
mouré à. Châtenois (Bas-Rhin), et à nommé 


l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bns fhin, pour 





qu f les lonctions d'sdminisirateur séques- 
re 


. 


Le 





Rhin) 


Par ordonnance 
le président 
à placé 
t intérêts ap 


Neubauleitung ( 


u 


en dute du 24 janvier 1M7, 
| civii de Colmar (Itaut 
SOUS séquesire les biens, droits 
rtenant à ja firme vImande 
mar, Zweigstelle Séiestat, à 


triDuna 


Sélestat, et a nommé l'administration de Ven 
registrement, des domaines et du Limbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remp.ir les fonchions d'ad 
IDiiUEIraiCUur Juestre. 

Par : late du M décembre 
1946, le pr inal de première 
instance de s- a cé sous pnestre les 
biens, éroil t ippa \l à 

Neumann, Metz 

Deutscel Adan } et \ Mets; 

Friedrich Melz; 

Herbst et \ épouse, à Montigny-les-Mets 

Jaworski € ) y, à M - 

Kausiiz, à Metz; 

Koenigsieid et son épouse, à Met 

Kutta, à atigny-Jes-Melz ; 

Laas (Anna Mu !z ; 

Lipponer «et mm épouse, à Metz 

Obberhausen { Metz ; 

Richter (A n épouse, à Metz; 

Roeder et l ice, à M - 

Schweïkart et 1 épouse, à Metz; 

Schoubi, à Met 

Schmeller (O on épouse Sry4De- 
zeltes ; 

Spitzwmuller et nm épouse, à Metz: 

Fhummier (R el 1 épouse, à Metz: 

Utz (Max) et son épouse, à Metz 

‘Wunschinaun el son épouse, à Metz 

Winter (Mavptmann), à Metz; 

Weiblen (Louise), À Montigny-les Mets, 

Bescherer et son épouse, à Me 

Braunberg et son épouse, à Metz; 

Brauligain (Rudi) et son épouse, à Mets: 

Sreunig (Maria), à Metz; 

Busch et son épouse, à Metz; 

Buchheit son épou e, à Mont!igny 

Daniel, veuve, à Metz: ns 

Ding et son Juse, à M 

Dreher (Ma ei Son épouse, à ?} - 
les-Metz; j 3 bte 

Eichhorn (Hermann) et son énousæ, 
Me Z, 

Halz (Auguste) et son épouse, À Mets: 

Neinz (Siegmund) et son énou 1 Mets, 

Henne (rruz} el son tpouse, à Medz:; 

Hitschler et 1 épause, à M : 

Ilofer et ji ss à Metz 

Hoffmann pou i M 

Jakow Ki 1 Hi 15€ À \! 

lung et s Guse, à À 1 \ ietx 

Karame! t 1 éhoUS6, à , 

Roth Kä # Metz: 

kel! radar Y Metz: 

Kicin (Eugèn: n é] Meiz; 

Kliebenst el ) use 1 M 

[IS nig 1 | l4 

)Il [AS D l { {Z : 
\il G \ M 

Bet ann { { 1 le 

Blun Kai » Maiz:; 
et à nonmé l'administration de nregistre 
ment, des domaines et du tin prise en 

a personne du directeur dépa mental de 
la Mosrlile n 1] upiir jes ‘ d'admi- 
nistraleur jue 

nn 

Par ord ) } er 4941 

: présidi j d 11 à placé 
sous séques s biens, d | intérêts 

ippartenant Mm 0: Midieleine), 
épouse bravani meuranti 1! uüi À > 

nem, à L) Lt a nommé in 1ratlen 
le l'enregistr tes domaines et du tire- 

Dre, prise € : inrié l leur éu 
département du Rhône, pou ‘nplir les for 
dons d'administrateur + 





Le #5 janvier 1947, il a été | mais 
levée du ‘quesire pr r les biens cu nos. 
mé Gervais (Georges), 39, rue gnet, à 
Lyon, par ordonnance en dute du 15 féwter 
19% du président du tribunal oivi de L 

Le 2% janvier 1947, 1} a été ordonné mem 
evée du séquestre pris sur les bi: du nes 
mé Dupuis (Jean-François), 47, DL. 772 
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Richer 1, À Ly par ordonnance en dalef 
du 17 « b 1945 du président du tribunal } 
civil de Lyon 

Par onnance en date du 27 janvier 1947, 
le p lent du tribunal civil de braguignan 
A placé sous séqu stre tous les biens, droits 
ét intérêts appartenant à l'entreprise alle- 
mando Baver ge trouvant à Trans-en-Pro- 
vence, et à nommé comme administrateur 
séquestre l'administration des domaines, prise 
en Ja person de son directeur pour dé- 


partement du Var. 








Demandes de changement de nom 








M. Montoya-Michaud (Paul-Raymond), né 


À Bou-Tlélis, département d'Oran le 24 jan 
vier 1913, demeurant à Oran, 7, impasse 
poral-Jean-Pierre, demande que son nom soit 
changé en celui do Michaud, sous lequel il 
est habituellement connu. 


M. Meerovich (René-Bernard), demeurant à 


Toulouse, 6, rue Tournant-de-Luppé, né à 
Lille a. 28 décembre 1905, demaride pour Jui 
et pour sa femme l'autorisation de substituer 


à son À patronymique de Meerov ich celui 
de Morceau, 





CHARGEURS REURNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION 4 VAPEUR 
AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL? 
3. BOULEVARD MALESHERBES, 


R. C::5e6 2912, 


PARIS 


ine 





Avis aux porteurs d'obligations 4 1,2 0,0 1939. 


MM. les portetirs d'shigations k 1/2 0/0 1920 
de la compagnie sont informés qu'il ser 
| procédé. en sé ance pi 1blique, au siège 60cial, 
le lundi 3 mars 19417, à quatorze heures, au 
. tirage au sort de 2.315 obligations 4 1/2 0/0 
représentant le soïde des 4.110 obligations 
à amoruir le 45 avril 1917, conformément au 


Ca- :5 


| 


M « a+ ski Chalm Ber, né à Varsoyie 
(Pologne) le janvier 1911, naturalisé par | 
décre d ‘du 16 dé. embre 1937, industriel, de- 


meurant à Paris, 50, boulevard de Magenta, 


dépose une re tuête auprès du garde des 
sceaux, pour lui et son fils mineur Alain- 
Miche, né à Paris le 21 janvier 1947, à l'effet 
de substituer à son nom patronvmique celui 


de Lorge, 


sous lequel il a 
résistance, 


combattu dans ja 


me cm 


AVIS Divers ) 














SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DE 
Participations Financières et Industrielles 


(SEBZIFP) 


<d SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE A48.0O00.(KN0 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 20, RUE DE LISBONNE 
R C.: Seine 267919 B, 

MM. les actionnaires de la soclété fran- 
gaise de participations financières et indus 
trielles sont convoqués en assemblée géné- 
raie ordinaire au siège sacial à Paris, 20, 


rue de Lisbonne, pour 

à onze heures, avec 

de Rapport du conseil 
l'exercice 1915-1916; 

D Rapports du commiseaire 
exercice; 

Be Approbation des comptes et du bilan, affec 
tation des résulats, quilus aux adminis- 
trateurs: 

&æ Nomination d'administratcurs : 

Be Approbation des opérations prévues à l'ar- 
litle 40 de la lol du 25 juillet 4867. 


le samedi 15 mars 1947, 
l'onire du jour suivant: 
d'administration eur 


sur le même 


Tous les actionnaires ont droit de prendre 
pert à celle assemblée, sous réserve des dis- 


positions suivañtes: 

Les propriétaires d'actions nominatives dai- 
vent ètre inscrits sur les registres de Ja 
pociété avant le 10 mars 1947. 

Les propriétaires d'actions au porteur de- 
. dans le même délal, avoir déposé leurs 
ou les récépissés de dépôt de ceux-cl 

à l'Unlon des mines, 9, rue LouisMurat, ou 
à le Bonaue de l'union parisienne, 6, boule- 
vand Haussmann, à Paris, 





Le conse d'administration, | 


tableau i d’ amorlisse men 
de compa “mn nt ont é 
la société 


éta + r 


Les 1.797 obligations 
racheltes en Bourse, 
ivant usé de la faculté qu'elle 
ait rée rvÉe à cet effet lors de l'émission 
“ta remibouxement des obligations appelées 
par le sort aura lieu à partir du 45 avril 1947, 


au pair de 1.40 F, coupon no 3% (15 octo- 
bre 41947) attaché: 

Au Crédit Ivonnais: 

A ja Société générale: 

A la Banque nationale pour Je commerce 


et l'industrie: 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas: 








A la Banque transallantique, 
< 
DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 
/ 











Prix des insertions des déclarations d'asseciations : BO fr. la ligne 
(Déeret du 20 novembre 4945, article 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dévrat du 416 août 4001.) 





7 novembre 1946. Déc'aration à la préfecture 
Chartres. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES, But: défense des inté- 
rêts de toutes les familles sans distinetion 
d'origine, d'opinion, de profession, de confes- 
sion, Siège social: mairie de Votes. 


de 


1 novembre 


1915. Déciaration & la sous- 
préfecture de Saint-Dié, ASSOCIATION SPOTIVE 
DU COLLÈGE MODERXE DR GÉRARDMER. But: prali- 
que du sport par les élèves. Siège social: col- 
lèse moderne de Gérardmer. À 


x 


) 


nov embre 1916. 


Déclaration à Ja préfect ture 
de Versailles. SYNDICAT D'INITIATIVE DE MAULE 
Et DU Mavnx. But: faciliter le tourisme dans 
la vallée de la Maukdre, améliorer les trane- 
pee et les communicalions, fare” revivre 
e folklore local. Siège social : mairie de 
Maule. 





19 décembre 1496. Déclaration à la sous- 
préfecture de Loches. Association de pêche et 
de pisciculture Lr Danro. But: exploitation ra- 
tionnelle des richesses piscicoles deg com- 
munes do Chaumussay et Boussay: notam- 
ment le de «90 de la Claise ei de ses 
affluents, a répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Chaumussay. 


21 décembre 1946. Déclaration à 
de Toulouse. L'Association rh 3 Grande- 
Bretagne devient: ASSOCIATION POUR LE DÉVE- 
LOPPEMENT DES RELATIONS EXTÉRIEURES, INTELLEC- 
TUELLES ET COMMERCIALES, déride de transférer 
son siège soc! al du 46, rue. des Coutelliers, 
Toulouse, au 2, rue d'Austerlitz, Toulouse, et 
renouvelle son bureau. 











30 2 décembre 196. Déclaration à “la sous- 
prélecture de Béziers. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNIOX DES FEMMES FRANÇAISES, But: défendre 
, les intérêts des flamiïiles. Siège social: Maña- 
fosso, président de l'association U, F. F., rue 
de l'Hospice, Bessan. 
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A janvier 1417 Déciaralion & la SOu£- prét lecture 
de Lisieux. Véto-Cur B ORBECQUOIS. But: prati 
que du cyclisme, de la boxe et, obligatoire. 
ment, de l'éducation physique. Siège social 

mairie d Orbec. r 

Es TERRE RTE MR TES - 
8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture da 
Foix. Groupe culturel TOURISME ET TRavar 

Bul: compléter L'éducation morale, intelier. 
tuelle et civique de ses membres, organiser 
leurs loisirs. Siège éocial: 


mairie de Bon nac. 
8 janvier 1947. Déclaration à Ja pré ecture de 
Lille. LES’ AMIS bk LA NATURE (GrourE ROUBAIX Ke 
Foyer). But: faire con naitre et aimer la nie 
ture, développer moratement ct paysk ueme! 

le peuple travailleur par la pratique des acii 
vités de plein air, qui comprennent le tou. 
cisme sportif: cycle, camping, rare me, nau. 
üisme, ski et tous les sports d lein air en 
gén: iral. Siè ge social: foyer d'é ucation ou- 
vrière, 178, rue A Guesde, Roubaix. 








9 janvier 1917, Déclaration à la préfecture de 
la (Manche. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DR LA 
Have-pu-Puirs. But: défense des intérêts des 
sinistrés, Siège social: hôtel de ville de la 
Haye-du-Puits. 

10 janvier 1947, Déc claration à la: préfecture da 
la Mayénne, GROULE AMICAL STÉNOGRAPHIQUE UN: 
TAIRE DK LAVAL. But: propager fa pratique du 
système Prévost-Delaunay. Siège social: rue 
des Fossés, 12, Laval. 





—— 


11 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir. LUISANT ATALÉTIO-CLUB, But: pra. 
tique de tous les sports. Siège social: mairis 
de Luisant. 


43 Janvier 1921. 
Toulouse. 
sand. toi 
4 janvier 1917. Déclarat ion à ta prétecti ire Ge 

Vaucluse, COMITÉ DU MONUMENT AUX Morts, But: 
recueillir les fonds pour l'érection d'un mont 


Déclaration à la préfecture da 
FOYBR NURAL DE SEGREVILLE, Bu!. 
3, Siège social ARS de Segrevilie, 


läis 





ment aux re (guerre 1939-1915). Siège s5 
ciai: maîrie de V falréas. 





14 janvier r 1947  Déclarhtion à la préfecture d 
Rhône. CoMiTé DR DÉFENSE D'INTÉRÊT LOCAL D! 
QUARTIER DK VAISE, But: grouper les habitants 
du quartier, défendre leurs intérêts et, plu: 
spécialement, ceux des sinistrés; obtenir pa 
les moyens K ee le respect de leurs droits 
Siège social: 17, quai Jayr, Lyon. 
44 janvier 1917. Déclaration À la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION DE DÉFENSE ÉCONOMIQUE bi 
COMMERCF ET DR L’ARTISANAT. But: grouper les 
commerçants et artisans, {es défendre contre 
les abus et vexalions dont ils sont victimes 
et, en particulier, obtenir par les moyens lé- 
gaux le retour à la liberté totale du com- 
merce, Siège social: Mar'us’Rar, 19, quai 
Arloing, Lyon. 











15 Janvier 197. Déclaration à ja préfecture de 
police. AMICALE DES CHASSEURS DU CLUB OLYMPI- 
QUE NE BILLANCOURT. But: faciliter l'exercice di 
a chasse par location et organisation de ter- 
rain. Siège enclal: 45, rue Carnot, Bou'ogne- 
sur-Seine. 





15 janvier 1917, Déclaration à la préfecture du 
Doubs. AMICALE DE LA CLASSE 1927 DES FORGES 
D'AUDINCOURT, But: resserrer les liens de soli 
darité entre les adhérents. Siège social: café 
Morin, à Audincourt. 





16 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. ETOonxr SPORTIVE. Bat: éducatio 


physique et sportive. Siège social : salle 
Seneze, à Razac-sur’ Isle. 





17 janvier 1947. Déc'aration à ‘a préfecturé di 
Rhône. COMMUNAUTÉ FAMILIALE DES ETATS UNIS 
But: grouper toutes les personnes de bonn 
volonté dans un but d'union Sp irituelle e: 
d'entr'alde mutuelle dans tous les domaines. 
Siège social: 36, rue Emile-Combes, à Lyon 





17 à 1947. Déclaration à la préfectur* 
de la Sarthe. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 
But: organiser 1e fonctionnement matériel 4: 
l'érole lihre Sainte-Marie. Siège éncial: rue 
François-Coudreux, la Chartre-sur-e-Loir, 


sr Ene 5 
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2 janvier 1947. Déclaration à la sous-prélec- | 25 janvier 1947. De Jaration à 1 le | 
eo de Bouiogne-sur-Mer. UNION COMMERCIALE, | police. COMITÉ POUR L'ÉRECTION D UN MONUMENT | 
VOUSTRIELLE ET ARTISANALE D'OUTREAU. But: Sau- | AUX ENFANTS DU 20° ARHONDISSEMENT } n | 
osande des intérêts des cominerçamnis, pelils | La France. But: érection d'un monument aux | 
ni s et artisans de la commune. Siège | enfauts du 2% arrondis en I l 
6 café des Sports, 11, rue Jean-Jaurés, France. Si ce cial : 6, place | 
à Outreau. rie du 20° arrondissement, Paris | 
4e janvier 1947. Déclaration à la sous-prélec- | 2% janvi r'1947. Déclaration 1S-pi | 
ture de Saint-Amand. ASSOCIATION SPORIIVE lure de Figeac. COMITÉ CATUOI LI tON | 
I AIXAY-LE VIEIL. Bu : prauque des exercice LAIPE. Bu : £ urer le fon t 
physiques et notamment le football associa l'école libre et lui procurer | 

o! Ssière soc.al: salle communale d Alnay- nécessaires. Siège social ol 
je-\ pelle-Marival. 
48 jaowier 1947. Décaration à la sous-préfec- | »7 janvier 1947. Déclaration à la préfeclure de | 
ture de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION SPORTIVE | j’Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPI E DH |» 
uceuuen. But : entrainer progress.vement | Bux But: aider. favoriser et soutenir L'école | : 
es élèves et développer le goûl du sport. Siège : libre de Baix ainsi que toutes ouvres post 
gcial: rue Charles-Péron, Boulogne-sur-Mer. scolaires, sportives, d'éducation populaire, 





49 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNICX 
pes FEMMES FRANÇAISES. But: s'occuper du bien- 
étre des familles, de leurs droits. siège s0ciai: 
7, re Chambouleyron, Privas. 


pl 





on EE L > Le 
49 janvier 1947. Déciaration 4 ‘a préfeciure de 
Nancy. ASSOCIATION SPORTIVE D& L'ÉCOLE DE 
nano. But: organiser et contrôler la pratique 
des sports. Siège social: 88, boulevani Jean- 
Jaurès, Nancy. 








2 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bonneville, ASSOCIATION DES FAMILLES 
NOMBREUSES DE FRaxtE, seclion de Samoens. 
But: défense des droits et intérêts moraux 
et matériels de la famïile, respect de la mora- 
lité publique. Siège social: mairie de Samoens. 
21 janvier 19#1. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. LES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE DE VERNEUIL. 
But: éducalion populaire. Siège social: école 
de fes, à Verneuil. 

21 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. AJISTES ET CAMPEURS Dk Fran, But: 
éducation au p'ein air et culiurelle. Siège 
social: 19, rue du Pont-Lon'e-Philippe, Paris. 
22 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciermmes, COMPAGNIE GÉNÉRALE DE 
COKSTRUCTION SPonts-MarLy. But: pratique des 
sports et en particulier le football Siège 
social: 1, rue des Aleiers, Mar:y-lez-Vaen- 
ciennes. 











2 janvier 1%17. Déclaration à la préfecture 
du Tarn. AMICALE DÜ QUARTIER SAINT-MARTIN. 
But: établir des ‘iens de bonne camaraderie 
entre tous les habitants du quartier Saïnt- 
Martin dans un but d'entr'aide et de solida- 
rité, Siège social: café Bouteïlé, 14, bouce- 
vard Valmy, Albi. 


22 janvier 1937. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. UNION DES SOCIÉTÉS DE CHASSE DU CANTON 
De PeLussix. But: organisation de la chasse et 
répression dn braronnage. Siège social: mairie 
de Pelussin. 





23 janvier 4947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vilefranche-sur-Saône. L'Association 
générale des familles de Cours change son 
titre qui devient: ASSOCIATION DES PARENTS NES 
ÉLÈVES DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE @8 COURS. Siège 
social: 9, rue Basse-Crusille, Cours. 





23 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
iure de Thonon-les-Bains. SYNDICAT D'INITIATIVE 
ET DE TOURISME DE CHATEL. But : méttre en relie! 
les richesses naturelles et artistiques du pays, 
attirer les visiteurs et touristes et augmenter 
la prospérité de la commune et de ses envi 
rons, Siège social: mairie de Chatel. 


23 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Blida. JOYEUX BOULISTES BOUFARIKOIS. 
But. jeu de houles. Siège sorial: boulevard 
Gros, Boufarik 


24 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime. CINÉASTES AMATEURS 
ROCHELAIS, But. développement cinéma d’ama- 
teurs. Siège social: café Français, rue du Termn- 
ble, la Rochelle. 


2 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Coutances. LES_ AMIS DR LA CATHÉDRALE 
DE Saint-Lô, But: aider à la reconstrurtion 
Intégrale de la cathédrale de Saint-Lô, monu 
Fr historique. Siège social: mairie de Saint- 











d'action sueialw, religieuse et morale. Siege 
social: quartier de l'école libre, Grande-Rue, 
bBaix 

27 janvier 19417, Déclaraïion à la prefætur 
de Constantine, ASSOCIATION CULTUELIE 
MAXE Essapikia, But: jouissance gratuite des 
établissements et édifices religieux 
mans, s'occuper de toutes les queslions € 
des lois musulmanes se ratlachant au culte. 
Siège social: chez M. Sijada, président, rue 
d'Austerlitz, Tebessa. 


28 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. GAZELEC-SPO:TS p£ Troyrs, Bul: entre- 
tenir des liens de bonne camaraderie et veil- 
ler à la santé de ses adhérents. Siège social: 
50, boulevard Gambetta, Troyes. 





28 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne, AMICALE DES ÉCOLES BE Lan- 
DOUGE. But: resserrer les liens d'amitié entre 
les membres. Siège social: école de garçons 
de Landouge. 


23 janvier 1947, Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Reims. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET 
SYMPATISANTS DE L'ÉCOLE LIBRE SAINT-AUGUSTIN. 
But: conserver et afflermir les liens d'amitié 
existant entre les membres, offrir l’aide ma- 
érielle -et l'appui moral, etc, Siège social: 
76, boujevard Sadi-Carnot, 4y 

2% janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. La CAISSE NATIONALE DES TUMEURS ET 
TUBERCULOSES CHIRURGICALES modifie ses statuts 
et transfère son siège social du 6, avenue do 
Joinville, à Nogent-sur-Marne au 2, place 
Saint-Georges, à Paris. 

38 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune, AMICALE SPORTIVE DE L'ÉGUI 
GABRIEL-PÉRI, But: entretenir amitié pour pra- 
tique des sports. Siège social: érole Gabriel 
Péri, Billy-Montigny, 
28 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. AMICALE DES ANCIENS PRI- 
SONNIERS DE GUERRE DES STALAG- V DE PROVEMEX. 
But: entr’aide aux prisonniers de guerre et 
orphelins. Siège soe:al: 29, rue de l'Arbre 
tbar du Grand-Napoléon), Marseille. 

29 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
de police. La Caisse des écoles libres des Li- 
las change son titre qui devient Assor1arion 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DES ÉCOLES LIBRES DES C4- 
THOLIQUES DES Lilas modifie ses statuts et 
transfère som siège social du 7 au 15, rue de 
l'Avenir, aux Lilas. 








29 janvier 1917. Déclaration à le sous-préfec- 
ture de Soissons, ASSOCIATION FAMILIALE OU 
VRIÈHE RURALE 0£ LONGPONT. But: étudier et 
défendre les intérêls moraux et malérirls des 
familles ouvrières rurales, faire eomtaître aux 
intéressés la Kgislation fam'liale et sariale, 
en poursuivre l'étude ou l'application dans 
les domaines de l'installation des Jeunes, du 
logement familial ouvrier, des conditions de 
travail, des allocations familiales. Siège social: 
ferme de Beaurepaire, à Longpont. 





29 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Beaune. VéLo-CLuB 8EaunoIs. But  pra- 
tique du sport cycliste. et de l'éducation phy- 
sique. Siège sorial: café Virot, faubourg 
Saint-Nicolas, à Beaune. 
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ef Slèg Lan 
à I ur 
Ï A! \-\ RTS 
Buy r et fa r Îa jo des 
si ü lu issSCHiE Si le 
I (2 é ae garcons, MA 
J0 ! vier 194 Déclaratiot \ la ) relec- 
ture da Condom. FOYER RURAL LE MONYESTRUC, 
But: société à caractère récréalif el ueatif 
qui à pour but l'achat d'inmeubies, de tler- 
ra , de matériel pouvant permetir » | CANCER 


tion, l'informalion tech ie el l'émuncipa- 














tion intellectuelle et sociale de ses membres, 
Siège social: mairie de Montestruc-sur fers, 
Een # A Es Sn 
30 jarfvier 4947, Déclaration à la sous-préfee- 
LAN de { folens. ASSOCIATION D ÉDUCATION PO- 
PHLAIRNE DE L'ÉCOLE SAINTE-BERNADETTE-DE-J ERPE, 
But: œuvres scolaires et formation 1t0 et 
religieuse, Siège social: « M. J | :00- 
ranchat, trésorier, Lester 

nice ous ÉVRE IAE UT RER FT 
31 janvier 1947. Déclaration À l!a } ur 


d'Tle-et-Vilaine, COMITÉ pre FÊTES DU FAUBOURG» 
DE-NANTES, à Rennes, But: organisation vo f6- 


tes. Siège social: 3, rue de la Paix, Rennes, 


PER RER SET APS PRET FA 
31 janvier 1947, Déclaration à la sous préfec- 
ture de Lisieux. CLUB DES SUPPORTERS DE L’AS, 
1 {Association sportive de Trouville Deau- 





. But: apporter un appui moral et des 








encouragements aux jeunes sportifs de l'AS, 
T.D. Siège social: 192, avenue de la Répmbli- 
que, Deauvitle-sur-Mer. 

—— —- run —— —— — _ — Eu 
31 janvier 1947. Déclaralion à la pr'fecture 
de la Iante-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURAL 
D'ALLEYRAS KT DE Vagne, But: défen | Te 
présentaiion de la famille rurale. Sièg riali 
mairie d’Alleyras. 

_— —————— _ + 


ter février 1947. Léclaration à la sous préfec- 


lure de ChâAteaudun. ASSOCIATION D ÉDUCATION 
POPULAIRE OU FOYER BROUTAIN, Bul Dom 
d'études, conférences, loisirs, sports, colonies 


de vacances, séances récréatives. Siège social: 


50 bis, rue de Châteaudun, Brou 
3 février 1947. Déclaration à la préfect des 
Pvré iées-Qrientales, CoNsEn FAMILIAÏ AT. PA 


RENTS D'ÉLÈVES DR L'ÉCOLE LAÏQUE DU DÉPARTEMENT 
DES PYPÉNÉES-OriexTaLEs. But: défense des ne 
térêts des lamilles, défense de l'école iaiquse 
et des principes de La tlalrité. Siège sacials 
école Jean-Zay, route d'Espagne, Perpignan, 
3 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nérac. UNIOX SPORTIVE BUZEHQUAISE. But: pra- 
dque de tous les eports. Siège social: cafu de 
commerce, Buzel. 





mm tt 


3 février 1917. Déclaration à la prélecture de 
l'Ardèche, ASSOCIATION OES SINISTRÉS DES iMMO- 
SILIERS DR BEAUCHASTEL. But: défense des sinis- 
trés immobiliers. Siège social: mairie de Beau 
rhastel. 

3 février 1947. Déclaration à la sous-préfecturs 
de Loches. CLUB DES SUPPORTERS buy Loc 
ATHLÉTIQUE-CLUB. But: aide aux sportifs du Le- 
ches ,athlétique-clnb, Slège social: mairie de 
Loches. E 











3 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. COMITÉ os FÈTRS Es QUARTIERS 
CHASSE-ROYALE, CRorx-D'OR, RUBILLARD, LE PRÉ, 
L& POnT-b'YSsOiR, L& GRAND-CIMETIÈRR, LA Bous- 
SINIÈRE, La Mowtraang. But: organiser des !lies, 
Siège social: Blavettée « C1 Soleil », re 











d'Alençon, le Mans. 
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3 ! r 4947, Déclaration à la préfecture de 
la 11 Mar R£vI SPORTIF DE MARAULT. 
But: pratique d 18 ] sports et en parti- 
Ci d f ba Hi il Siès social 
m5 { Ma in 
> f 19: D \ra! la réfectur de 
a Dordogne. A IA NY FAMILIALE 1 AL£. But 
défi (l Î fan sicr 1! 
nn d AsI 
3 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la C1 M UNt ONTIVE CHATELAIL- 
LONN AI But basket - hall. Siège social : 
M. 1 [ lent fe *s Bail Chate 
]u 
fé ) D ration à ja fectur 
de 1! AfRO-CLUR JEAN-MERMOZ, Bul: en 
t à la locomotion aérit Siège 
À 1! F R ] , 
bé 
,f l'a Déc n à ] À ] 
J) ] Cos oui { I du 
Î ! lue æ€t " - il hôt« 
Larr ou 
5 f 19: D l \ à la ] 1 ] 
Rhône. ASSOCIATION DES TISSEURS DK L'ISEI B 
ac! d or (| { ur et de I 
ne Si | 13, r du Gart 
Ly 
h février 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèch A IATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
S | EUNAT-DUNIEI But: favoriser, soute- 
le libre d saint-Fort t et toutes 
œuy P la sportive d'éducation 
popula d'a clale, religieuse, morale, 
) à la e rt se à \ paroisse 
\ | À aint-£ - 
h fé r 19% D { \ Ja préf de 
\ A MICA DES ANCII F. F. I. (FORCES 
} CISES INTÉRH ET IÉSISTANTS DES VOSGES. 
B iper les né ints, maintenir 
LI ix les 1] s d'amitié et d S larilé, 
sou ceux d membres dont le cas sera 
jugé d » d'intérût. Siège social: dom du 
pr | , doc Jean Schwartz, Go:l 
f té r 149 7 D ra il i Ja } fc re d 
polic L'UNION AMICALE DES JUGES DE PAIX DI 
FRANCE ET DES COLONIES modifie ses status et 
insfi on siège st hi du {8 bis. avenue du 
Châten à Vincennes au 2, rue P ault, 
Par 


h février 4917. Déclaration à la & 


sous préfecture 


dé Foucères. ASSOCITION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE BAZOUGES-LA-PÉROt ISE, But: organise r le fonc- 
tionnement des écoles libres, recruter le rer- 
sonne! enseignant, acquérir ou louer tous im- 


me ub log 
Bazouges 


u tiles. Siège social: 
la-Pérouse, 


rue du Chatelet 


’ 


1. Déclaration à la sous-préfecture 
de SAUrTAUr,. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS 
MORUIISÉS ET DÉPORNTÉS pr MÉéoN pe 1939-1945. 
But: resserrer les liens et entretenir la bonne 
camaraderie des mauvais jours passés, Siège 
social: mairie de Méon. 
5 février 1947. Déclaration à la préfect ture de 
la Gir nde. ASSOCIATION SPORTIVE DU Panc. But 
organiser et contrôler le basket, le volley-ball, 
la gvinnastique et les sports féminins. Siège 
social : astique et du Parc, 370, boulevard 
Préside nt-Wilson, Bordeaux. 


5 février 1947. Déclaration à la préfecture d> 


& février 194 


Ia Gironde, SOCIÉTÉ PHILHARMONIQUE DU BOUSCGAT, 
But: développement de l'art musical sous 
toutes ses formes. Siège social: domaine de 


l'Ermitage, le Bouscat. 


5 tévrier 4947. Déclaration a la prélec cture de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE FRESNE-SAINT-MAMES. But: étude et défense 
des intérêts moraux-et matériels de la famille 
rurale, Siège social: chez M. René #02Z20, 
Fresne-Saint-Mames. 








6 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CRESANCEY. But: élude et délense des intérêts 
moraux et matériels de la famille rurale, Siège 
éocial: mairie de Cresancey. 











s février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES CATHOLIQUES D£ TALENCE. But: assurer 
par {ous les moyens appropriés le fonctionne- 
ment matériel des écôles primaires catholi- 
ques er Talence. Siège social: école des filles, 
plac 1 Eglis e, Talence, 


9) février 19: 17, pé laration à la préfecture &@e 
Privas. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SAINT - ETIENNE - DB - FONTBELLON, But: organiser, 
faire fonctionner et favoris2r l’école libre de 
Saint-Etienne-de-Fontbellon et toutes œuvres 





d'éducalion populaire et d'activités sociales, 

"1 icuses x. morales, Siège social: abbé 
. Chalos, curé, Saint-Eli2nne-de-Fontbellon. 

5 té vrier 1947. Jréclaralion à la préfecture « de 

la CENTRE HÉGIONATL D'ART DRAMATIQUE. 

Bu opper une vie dramatique de qua- 


lité, Siège s Cial : 18, rue du loître, Bordeaux. 





» février 194 clar ation à la sous-préfecture 
de la Flè he. E SOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pe LA FLÈCHE. But: éducation et instruction des 
nfants. Siège social: rue de la Cur2, Ja 
Flèche, 


G [Cvrier 1947. Déclaration À la sous- prétec ture 
de Saint-Malo. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pe M&iciac. But: orgeniser le fonctionnement 
des écoles de Meillac. Siège social: presbytère 
de Mciilac. 


Décl 





G février 1917. laralion à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE LA 
CÔTE- PAVÉR. But: rénovation de Ja chasse, 
Siège social: café-tabac, 170, avenue Jean- 
Rieux, Toulouse. 

6 tévrier 1947. Déctaration à ja préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE LA MUTIA- 
TIèRE, But: étudier et défendre les intérêts 
généraux des familles, spécialement des fa- 
milles nombreuses. Siège social: école muni- 


cipi ile de s filles de la Mulatière, 


6 février 4917. Déclara tion à la sous préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIÏRE 
pe PEyRAU»D. But: éducation populaire. Siège 








socia l: école libre de Peyraud, 
8 février 1947. Dé Jaral ion à la préfecture des 
Pyrénées - Orientales.  ESTUDIANTINA  CATALANA. 


jut: musique catalane. 
du musée, ruée du 
pignan. 


Siège social: rotonde 
Four-Saint-Jacques, Per- 


8 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne. RHIN ET DanNuBe. But: regrouper 
ceux qui ont appartenu à la première armée. 
Âge ge social: 42, rue des Droits-de-l'Homme, 
Agen. 


8 février 





1917. Déclaration À la préfecture de 
l'Hérault. ŒUVRE DES COLONIES DE VACANCES 
L'ENFANCE JOYRUSS. But: création et fonction- 
nement des colonies et des camps de vacan- 
ces. Siège social: 8, avenue Frédéric-Mistral, 
à Montpellier. 








8 février 1947, Déclaration à la préfecture da 
Rhône. FÉDÉRATION DES AMICALES DES RÉSEAUX 
DE LA FRANCE COMBATTANTE, section lyonnaise. 
But: cultiver les liens d° amitié entre ses mem- 
bres et défendre par tous les pe légaux 
leurs intérêts. Siège social: 7, rue Sainte- 
Catherine, Lyon. 








8 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Carpentras. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES. But: défense des 
familles. Siège social: hôtel Seignour, Vac- 
queyras. 

8 février 1917. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire, AMICALE DES MALADES DU SANATO- 
RIUM INTERDÉPARTEMENTAL DE BERGESSERIN, But: 
apporter une entr'aide morale et matérielle 
aux malades de l'établissement, Siège social 
sanaloriuin, à Bergesserin. K 


10 février AT, Déclaration à la sous-préfec- 
{ure de Saint-Malo. AMICALE DES ANCIENS COLS 
BLEUS DR LA RÉGION MALOUINE, But: conserver 
et renforcer les liens d'amitié et de cama- 





ere 








raderie qui unissent les anciens marins. Si 
social: hôtel Jouan, boulevard des Talards, 
Saint-Malo. 





10 février 1947. Déclaration à la SOUS-préfee 
ture de Villefranche, TENnis-CLuB pe Dex ma 
But: prairee du tennis et de tous les « 

en général. Siège social: hôtel de la C1 
lière, Beaujeu. 





10 février 1917. Déclaration à Ja pré 

la- Gironde. AMICALE DES ANCIENNES LE 
L'ÉCOLE TECHNIQUE DE SAINT-VINOENT-DE -PaUr 
grouper lés anciennes élèves pour ren 
étroiles et plus effice aces leurs re lations d' 

tié, Siège social: 47, rue des Sablitres. Bu r. 
deanx. l 


= 





10 février 1947, Déclaration à la lecture 
de l'Eure. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES jp 
1 
) 





J 
.. È 

L'ÉCOLE DE GARÇONS DU COURS COMPLÉMENTAIRE 
Pacy-sun-Eure, But: éducation populaire, Si, 
sociai: école des garçons, .Patvy-sur‘Eure. 
11 février 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie. ASSOCIATION LES FAMILLES Fran 
CAISES DE DRUMETTAZ-CLARAFOND. But: défendre 
les intérêts des familles auprès des per 'y 
publics. Siège social: mairie de Drumett: 


il té ri 1917. Déel 
de la Savoie. 
CAISES pe Moxrorr. But: 
des famil'es auprès 
Siège social: mairie 











la préfecture 
FAMILLES Fnae 

défendre les intériy 
dés pouvoirs publ 
de Montcel, 


claration à 
ASSOCIATION DES 





11 février 1947. Déclaration à la préfecture 
des A'pes-Marilimes, UNIO% DE LA JEUNESSF } 
PUBLICAINE DE FRANCE, CERCLE Max-BaREL, Put: 
élever et éduquer ja jeunesse française dans 
amour de la patrie, Siège social: boulevard 
du Général-de Gaule, la Trinité-Victor, 


11 té vrier 1947. 





Déclaration à la sous-préfe 
ture de Brive. ASSOCIATION DES PRISONNIERS ne 
GUERRE DU MÉPARTEMENT DE LA CORRÈZE, But 
aide matérielle et morale aux anciens re - 
niers de guerre de la Corrèze. Siège soc 

5, avenue de la Gare, Brive. 


11 février 1947, Déclaration à la pr étecturs 
de l'Oise, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE IA 
CHAPELLE-AUX-POTS, SAINT-AUBIN, param 
But: défense des intérêts des families eurales 
conformément à l'ordonnance du 3 mars TT » 
Siège social: mairie de la Chapelle-aux-Pots. 


12 février 19#7 Déclaration à la préfectu 








des Alpes-Maritimes. COMITÉ DES FÊTES DA 
Fovrax. But: maintenir la jeunesse dans !a 
pays. Siège social: salle des fêtes de la com- 
mune, Fontan. 





2 février 41947. Déclara! lon à Ja préfec turs 
e J'Allier, ASSOCTATION D'ÉDUCATION POPULAILX 
pe SantT-MExoux, But: instruetion et éducation 
des enfants. Siège sacial: érole libre de Saint. 
Menoux. 


12 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime, COXSEIL DÉPARTEMENTAL 
DIS PARENTS D'ÉLÈVES DES ÉCOLES LAÏQUES. But: 
défense des intérêts matériels et moraux de 
l'école laïque. Siège social: inspection acadé- 
mique. 8. rue Villeneuve, la Rochelle. 

13 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bayonne. CLIQUE BAYONNAISE, But : 
Ctule gratuite de clairons et tambours et for- 
mation mour l’armée, Siège social: 7, rus 
Paissonnerie, Bayonne. 











135 février 1947. Déclaration à la préfecturs 
d'Angers. ASSOCIATION JEUNES  ARTISANS D 
L'ANJou, But: étude de tout ce qui a trait 
à la formation vworofessionneile et défense des 
intérêts moraux et matériels des jeunes. Siège 
social: 5, rue Saint-Blaise, Angers, 


15 février 1947. Déclaration à la préfecture da 
Toulouse. AMICALB SCOLAIRE DE LA PATTS-D'OIr. 
But: omni-sports. Siège social: &4, rue Ray- 
mond-Délieux, Toulouse, 











Rectifileatif à l'insertion parue dans le Jowr- 
nal officiel du % janvier 1947: page %:, 
ire colonne. 14e annonce. ASSOCIATION D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE DÆ LA CHAPBLIR-D'ALIGNÉ, 31 
lieu de: « la préfecture de la Sarthe », lire: 
« Déclaration à sous-préfecture de !1 
Flèche ». 


Ÿ 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaira 
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